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LE'ITRE D'ENVOI

Beyrouth (Liban),
le 26 août 1961

~lonsieur le Président,

Con~ormément à la demande énoncée au paragraphe 21 de la résolution 302
(TV) du 8 décembre 1949 et au paragrapht 8 de la résolution 1315 (XIII) du
12 décembre 1958, j'ai J'honneur de présenter à l'Assemblée générale le rapport
annuel ci-joint, relatif aux activités de l'Office de secours et de travaux des
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine Jans le Proche-Orient, durant la
période du 1er juillet 1960 au 30 juin 1961. La Commission consultative de
l'Office a étudié ce rapport et exprimé ses vues dans la lettre dont vous trouverez
copie ci-joint.

] e tiens à préciser que les vues qui sont exprimées dans l'introduction du
rapport sont les miennes propres; il ne faut pas considérer que ks gouvernements
représentés à la Commission consultative partagent nécessairement toutes les vues
que j'ai exprimées.

Le rapport se divise en trois parties principales:

Dans mon intrvdHction, je me suis efforcé d'apprécier la situation actuelle
des réfugiés de Palestine et la nécessité de continuer à leur assurer une assistance
internationale en fonction de certains facLeurs dont il conviendrait de tenir compte,
à mon avis, dans toute étude générale du problème;

Dans la première partie, on trouvera un exposé des travaux de l'Office pendant
la période de 12 mois se terminant le 30 juin 1961 et, en annexe, 26 tableaux
stati~tiques relatifs aux différents services;

La deuxième partie traite du budget de l'Office pour J'exercice 1962, aux fins
d'examen par l'Assemblét- générde lors de sa seizième session.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma très haute
considération.

Le Directeur,
(Signé) John H. DAVIS

Monsieur le Président de l'Assemblée générale,
Organisation des Nations Unies,
New York.
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LETTRE DU PRESIDENT DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DE
L'OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS UNIES
POUR LES REFUGIES DE PALESTINE DANS LE PROCHE·ORIENT

25 août 1961

Monsieur le Directeur,

Lors de sa séance du 17 août 1961, .la Commission consultative de l'Office de
secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le
Proche-Orient a soigneusement étudié le rapport annuel que vous adressez à
l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies à l'occasion de sa
seizième session.

De l'avis de la Commission consultative, votre rapport constitue un exposé
précis de l'activité de l'Office durant la période du 1er juillet 1960 au 30 juin 1961.
Ce document rend compte, d'autre part, de l'état d'avancement du programmé
triennal soumis par vous à l'Assemblée générale des Nations Unies lors de sa
quinzième session.

Votre projet de budget pour l'année civile 1962 fournit des précisions sur les
dépenses nouvelles résultant de l'exécution de ce programme ainsi que de l'augmen­
tation inévitable du cotÎt des services d'assistance et d'enseignement. Il fait appa­
raître la nécessité (t'-m accroissement important des contributions des gouverne­
ments pour le reste de la période de prorogation du mandat si le programme
triennal de :'Office d01t être mené à bien sur les lmses prévues. La Commission
consultative estime donc qu'il est de la plus grande importance que l'attention de
l'Assemblée générale soit dûment attirée sur la situation financière délicate daus
laquelle se trouve l'Office, et notamment sur l'amenuisement préoccupant du fonds
de roulement. Toutefois, les membres de la Commission consultative, au cours de
la discussion de cette section du rapport, ont réservé la position de leurs gouver­
nements respectifs.

Tous mes collègues se joignent à moi pour vous remercitr vivement des
efforts que vous avez déployés dans l'élaboration de votre rapport.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, les assurances de ma très haute
considération.

Le Président de la Commissi m consultative,
(Signé) Louis PANNIER

Monsieur John H. Davis,
Directeur de l'Office de secours

et de travaux des Nations Unies.
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INTRODUCTION

sonnes déplacées dans les pays de refuge - pays qui
ne possèdent eux-mêmes que de maigres ressources
naturelles et pour lesquels assurer les moyens d'exis­
tence à leurs populations sans cesse plus nombreuses
pose déjà de sérieux problèmes.

3. Cependant, depuis 1948, la quasi-totalité des
réfugiés adultes en possesion d'un métier pour lequel il
y a demande dans le monde arabe ont obtenu rapide­
ment un emploi qui leur permet depuis lors de vivre
et de faire vivre leurs familles. En outre, presque tous
les jeunes qui dans l'intervalle ont reçu une formation
professionnelle (leur nombre ne s'élève malheureusement
qu'à 3000 environ) peuvent maintenant subvenir à
leurs besoins.

4. La population adulte tombée à la charge de
l'UNR\VA était composée, pour plus de 70 pour 100,
de paysans, de boutiquiers, de manœuvres, de bergers
ainsi que de vieillards et de malades. La plupart des
régious où ils .:.ffluèrent ne se trcuvaient déjà que
trop pourvues d'agriculteurs, de petits commerçants et
de travailleurs non qualifiés. Les familles qui avaient
vécu de l'agriculture ou d'activités rurales connexes,
et qui représentaient plus des denx tiers des réfugiés
assistés par l'Office. posèrent à celui-ci I..:n problème
particulièrement grave. Or, pour leur malheur, il s'est
trouvé que les pays d'accueil comptaient déjà nombre
de citoyens désireux de s'adonner aux travaux des
champs et pourtant dépourvus de terres, car leur popu­
lation rurale augmente depuis des années à un rythme
plusieurs fois supérieur à celui que justifieraient la
relève des paysans âgés et la mise en valeur des tt:rres
nouvellement défrichées~

5. Peu à peu, au fur et à mesure qu'un nombre
croissant d'adolescents parvenaient chaque année à
l'âge d'homme, le problème qui se posait pour les adultes
est devenu celUl de ces jeunes gens. Si l'on trace à
18 ans la ligne de partage entre les adultes et les enfants,
ces dernier 3 constituent aujourd'hui à peu près la moitié
de la population réfugiée immatriculée, qui compte plus
d'un million de personnes. Quant aux quelque 500 000
adultes à la charge de l'Office, trois sur cinq d'entre
eux ont attemt l'âge de 18 ans alors qu'ils se trouvaient

d) Ibid., huitième session, Stlppléments Nos 12 et 12A (AI
2470 et Add.1);

e) Ibid., neuvième session, Suppléments Nos 17 et 17.4 (AI
2717 et Add.1) ;

f) Ibid., dixième session, Suppléments Nos 15, 15.-1 et HB
(A/2978 et Add.l);

g) Ibid., onzième session, Suppléments Nos 14 et 14A (AI
3212 et Add.l);

h) Ibid., doilziè11le session, Supplément No 14 (A/3686 et
A/3735) ;

i) Ibid., treizième session, Supplément No 14 (A13931 et
A/3948) ;

j) Ibid., quatorzième session, Supplément No 14 (A/4213);
k) Ibid., quinzième session, Supplément No 14 (AI~178).

D. - Résolutions de l'Assemblée générale: 194 (III) du
Il décembre 1948; 212 (III) du 19 novembre 1948; 302 (1\7)
du 8 décembre 1949; 393 (\7) du 2 décembre 1950; 513 (Vr>
du 26 janvier 1952; 614 (Vd) du 6 novembre 1952; 720 (VnI)
du 27 novembre 1953; 818 (IX) du 4 décembre 1954: 916 (X)
du 3 décembre 1955; 1018 (XI) du 28 février 1957; 1191 (XII)
du 12 décembre 1957; 1315 (XIII) du 12 décembre 1958;
1456 (XIV) du 9 décembre 1959; 1604 (XV) du 21 an!! 1961.

1

DONNÉES HISTORIQUES

2. Voilà plus de 11 ans que l'Office est à l'œuvre;
c'est en décembre 1949, en effet, que l'Assemblée géné­
rale lui a confié sa mission, et il est entré en activité
en mai 19501•

Comme son titre l'indique, il avait été investi d'un
double mandat: soulager les souffrances des réfugiés
en leur apportant des s~'cours et leur procurer des em­
plois en organisant des programmes de grands travaux.
Or, on constate qu'en fait l'Office a dû consacrer la
plus grande partie de ses efforts et de ses reS!')0urces
aux secours pdsqu'en attendant le r,~glement du pro­
blème, il fallait bien donner aux réfugiés la nourriture,
le logement et les soins médicaux. Cependant, l'œuvre
de reclassement des réfugiés de Palestine s'est révélée
beaucoup plus difficile et de bien plus longue haleine
qu'on ne l'avait prévu tout d'abord. D'une part, en
effet, le principe des projets de "travaux" tendant à
réintégrer directement les réfugiés a été inacceptable à
ces derniers qui aspirent avant tout au rapatriement,
aux peuples arabes en général et, par voie de consé­
quence, à leurs gouvernements; ceux-ci considèrent en
effet que les projets de réinstallation vont à l'encontre
des dispositions du paragraphe 11 de la résolution 194
(III) de l'Assemblée générale concernant le droit des
réfugiés au rapatriement ou à l'indemnisation. D'autre
part, il a fallu compter avec les sérieux obstacles d'ordre
éCGuomique et social qui s'opposent de par la nature
même des choses à l'application à des fins productives
de la capacité de travail de plus d'un million de per-

1. Dans le présent rapport relatif à la période du
1er juillet 1960 au 30 juin 1961, le Directeur de l'Office
de secours et de travaux des Nations Unies pour les
réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient s'est efforcé:
a) d'étudier la situation actuelle des réfugiés; b) de
faire un bref exposé des activités de l'Office durant
l'année écoulée et de fournir notamment un rapport
intérimaire sur l'exécution du programme triennal d'aide
à la jeunesse : éfugiée; c) de présenter un budget pour
l'année 1962.

1 On trouvera un historique de l'Office et un exposé détaillé
de sa mission et de ses travaux jusqu'au 1er juillet 1959 dans les
rapports annuels et autres documents de l'ONU énumérés
ci-après:

A. - Rapport définitif de la Mission économique d'étude des
Nations Unies pour le Moyen-Orient (28 décembre 1949)
[AIAC.25/6, 1ère et 2ème partiesl

B. - Rapport du Secrétaire général sur l'aide aux réfugiés
de Palestine: Domments officiels de l'Assemblée générale,
quatrième session, Commission politique spéciale, o41I1Iexes,
vol. II, p. 14 (A/1060).

C. - Rapports du Directeur de l'Office et rapports spéciaux
du Directeur et de la Commission consultative à l'Assemb!ée
générale:

a) Documents officiels de l'Assemblée générale, cinqldème
session, Supplément No 19 (A/1451/Rev.1);

b) .Ibid., sixième session, Suppléments Nos 16 et 16A (AI
1905 et Add.1) ;

c) Ibid.. , sePtième session,' Suppléments Nos 13 et 13A (AI
2171 et Add.l) ;

1
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déjà en exil. Pour la plupart, ils savent lire et écrire
mieux que leurs parents. mais ils sont moins aptes à
gagner leur vie car ils n'ont généralement pas reçu
l'apprentissage ni l'instruction technique qui leur au­
raient donné un métier. Chaque année, quelque 30000
des enfants immatriculés arrinmt à l'âge adulte e~,

parallèlement, 30000 à 35 000 nouveau-nés viennent
grossir les rangs de la population infantP~.

6. Il Y a un fait particulièrement grave: selon toute
probabilité, ln. plupart de ces 150 000 jeune~ gens
environ qui ont grandi en exil depuis 19-1-8 ont manqu~
pour toujours l'occasion d'apprendre un métier. Il est
fort douteux en effet qu'au cours des 10 ou 20 prochaines
année.;, les écoles techniques et professionnelles comp­
tenr un hombre suffisant de places disponibles pour
accueillir tous ceux qui voudront y entrer; dans la
1,'oncuaC11ce à laquelle ces réfugiés se heurteront de la
r,;rt r~lOt11meS plus jeunes. plus adaptables et encore
". ,ires, ils ne seront pas en mesure d'obtenir leur
.,1',1 ,,-,bn: non qu'à leur âge ils soient devenus inca­
pabies d'apprendre ou que certains parmi les plus doués
ne puissent acquérir une qualification technique sans
fréqr,enter une école profe::.sionnelle, mais les possibi­
lités de formation et d'apprentissage étant peu nom­
breuses, leurs chances seront minces de prendre le pas
sur leurs cadets. Si cette prévision se vérifie, ils repré­
senteront alors une charge bien plus qu'un atout pour
le pays, quel qu'il soit. où ils se trouveront résider.

7. Dans le même ordre d'idées, un facteur qui a eu
pour effet de maintenir les réfugiés des camps et des
villages, jeunes et vieux. dans le désœuvrement a été le
rythme assez lent auquel s'est développé le marché de
"emploi du Moyen-Orient au cours de ces 13 dernières
années. C'est à peine si, durant toute la période con­
sidérée et dans l'ensemble de la région, l'éla; gissement
des débouchés a pu répondre à l'augmentation du
nombre des travailleurs autochtones, sans même parler
des réfugiés (cette pression de l'offre de main-d'œuvre,
bien entendu, n'est pas l'apanage du :Moyen-Orient;
elle se manifeste au contraire dans la plupart des pays
qui s'efforcent d'accéder à un niveau économique plus
élevé). En outre, les emplois nouvellement créés pré­
sentent de plus en plus souvent un caractère technique
ou semi-technique auxquels la plupart des réfugiés
adultes n'étaient pas préparés et pour lesquels ils n'ont
eu guère l'occasion depuis lors d'acquérir la formation
voulue. Dans n'importe quel pays où la pression de
l'offre de main-d'œuvre se fait fortement sentir sur le
marché du travail, il serait illogique d'espérer que les
autorités et les employeurs adopteront une politique
d'embauche donnant aux réfugiés la préférence sur les
travailleurs autochtones.

8. en facteur a tout particulièrement affecté jusqu'à
présent le rythme du dévdoppement de l'emploi, et conti­
nuera dans l'avenir à exercer une influence déterminante
à cet égard: le ëapport entre ~es ressources et la popula­
tion. Dans les pays d'accueil, les ressources .:onnues et
pouyant aisément être mises en exploitation ont des limi­
tes précises. Lorsqu'on envisab > de mettre en train des
projets visant à la réinstallat: .1 des réfugiés dans ces
pays, il faut donc, en bonne rdlso_', examiner tout d'abord
la mesure dans laquelle ceux-ci sennt capables, au cours
des prochaines décennies, de ré~Jrber leur accroisse­
ment démographique propre. A cet égard, le Directeur
de l'UNRWA a déclaré dans le rapport qu'il a adressé
à l'Assemblée générale lors de sa quinzième se3sion
qu'à moins de recourir à des investi!>sements non ren­
tables, "il faut donc se rendre à l'évidence: dans les

2

régions où ils résident actuellement, la plupart des
réfugiés ... n'ont à peu près aucune chance de trouver
un emploi rémunérateur qui leur permette vraiment de
subvenir à leurs besoins. Il s'ensuit que, s'ils doivent
un jour gagner leur vie, il leur faudra traverser une
frontière internationale, :Jans une direction ou dans
une antre". Rien depuis l'an demier n'a amené le
Directeur à l'l'viser ce jugement.

9. Comme on l'a déjà signalé, certaines forces poli­
tiques ont constitué également un obstacle non négli­
geable au rè~lement du problème des réfugies de
Palestine. Leur action et les prises de IJosition qm s'en
sont suivies ne faisaient guère que manifester et ren­
forcer les sentiments profonds de la population arabe.
Depuis 13 ans, le sort des réfugiés de Palestine est de
vivre dans l'amertume, l'angoisse du lendemain, l'espoir
frustré et la misère; depuis 13 ans, ils se trouvent dans
la fausse position de vivre de la charité internationale,
~t le plus souvent contraints et forcés à l'oisiveté. Mais
Il y a plus grave encore que les privations matérielles
(car, enfin, l'assistance octroyée par l'Office, depuis
11 ans qu'il est à l'œuvre, représente en mOYl'nne moins
de 30 dollars par personne ~t par an) : il y a aussi cette
atteinte à.la, fierté qui va ~le 'pr.ir avec l'impossibilité
de subvemr a ses propres hesoms. Une telle expérience
ne saurait manquer de laisser des traces ni de portel
p:ofondéI~lent atteinte il .la personnalité de chaque indi­
VIdu: Il n y a ,dunc pas heu d'être surpris si les réfugié~
~l1an~fcstent 1amertume et le ressentiment que leur
msplre la perte de leurs foyers et de leur patrie, s'ils
~1e, c~ssent ~e réclamer leur retour ù grands cris; il est
mentable l'gaIement qt:e leurs réclamations aient une
résonance dans les milieux politiques. Comment s'éton­
ner. ~lors que les réfugiés excipent de leur droit de
chOISIr entre le rapatriement et l'indemnisation tels
qu'ils leur sont offerts par les Nations Unies aux t~rmes
du paragraphe 11 de la résolution 19..J. (III) de
l'Assemblée générale - droit qu'il ne leur a pas été
t:Jnné d'exercer jusqu'à présent?

10. l?'une maniè::e &~nérale, les Arabes partagent
le~ sentlment.s .des refugles en ce qui concerne le pro­
bleme palestlmen. Ils ont vu, eux aussi, ce problème
de près - d'autant plus que les réfugiés vivent parmi
eux. Là encore l'amertume et le ressentiment consti­
tuent des facteurs non négligeables. En fait, il est diffi­
cile .d'opérer une distinc,tion entre les réfugiés qui
depms 13. an,s ont trouv~ un emploi leur permett:'l.l1t
de stlbvemr a leurs besoll1s, ceux qui sont demeurés
sans travail dans les camps et les villages, et les Arabes
qui ne sont pas réfugiés. On ne constate guère, non plus,
de différence entre l'attitude des réfugiés âgés et celle
de la génération montante.

11. L'examen des divers facteurs d'ordre tant poli­
tique qu'économique et sOLi:l1 qui, depuis 13 ans, in­
fluent sur cette question ne laisse guère subsister de
doute sur les raisons pour lesquelles ces malheureux
demeurent des réfugiés. Même si, par bonheur, une
solution politique satisfaisante était prochainement dé­
couvertè, il faudrait alors compter plusieurs années
avant que soient réglées les questions complexps qu~ se
posent dans les domaines économique et social.

12. Si l'on considère l'ensemble des difficultés aux­
quelles doivp.nt faire face les gouvernements des pays
d'accueil en raison non seulement de la présence de la
population réfugiée sur leur territoire, mais aussi de
la lutte qu'ils mènent pour leur développement écono­
mique et social, on ne saurait envisager sans sceptici!>me
tout postulat selon lequel ce serait à eux qu'incom-
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supplémentaire de 16200 000 dolla: par rapport au
montant total des dépenses pour 1960: 8100 000 dollars
pour les secours et l'enseignement de base et 8100 000
dollars polir le programme élargi d'aide aux jeunes
réfugiés, Le Dirc:cteur ajoutait que, sur les 16200000
ùoll::trs nécessaires il. cette fin, il s'efforcerait d'obtcnir
au moins 4 millions de dollars de sources extra­
budgétaires - et cela principalement dans le cadre de
l'Année mondiale du rl-fugié -, le reste, soit 12 milliom
de dollars environ, devant être convert par un accroi~­

sement des contributions ordinaires des gOU\'ernements,

18, Le Directeur est heureux de pouvoir informer
l'Assemblée générale qu'au 30 juin 1961, le montant
des contributions extra-budgétaires versées ou formel­
lement annoncées s'élevait à 4400 000 dollars. Naturel­
lement, ces contributions se présentent sous la forme
d'un ver~ement non renouvelable et, dans la plupart
des cas, le donateur les a destinées au développement
de la formation professionnelle, à des bourses d'ensei­
gnement supérieur ou au programme de prêts et sub­
ventions, Comme il était prévu, en rais.l des délais
inhérents à la procédure d'affectation des crédits des
différents Etats, l'Office n'a reçu à titre de contributions
supplémentaires de la part des contrilmtaires habituels
que des sommes tïès lirilitées durant l'exercice financier
1961. Ceci implique que cette année l'Office ne dispo~e

d'à peu près aucun crédit supplémentaire pour faire
face à l'augmentation du COltt des ~ecours ou pour
développer et améliorer l'enseignement de base. Il s'est
donc trouvé dans l'obligation d'opérer des prélèYements
sur son fonds de roulement, déjà bien réduit, afin de
cotn-rir ce déficit en 1961.

19. Certains contributaires ont demandé, pour le
cas où ils augmenteraient leurs contributions habituelles,
s'il y aurait un inconvénient à spécifier que leurs dons
supplémentaires seront exclusivement affectés au déve­
loppement de la formation professionnelle. Dans cer­
taines limites, évidemment, cette condition ne devrait
pas soulever de difficulté serieuse, mais la généralisa­
tion d'une telle pratique aurait des conséquences extrê­
mement préjudiciables, Lorsque c'est de survivre qu'il
s'agit, il va de soi que l'alimentation, les services de
santé et le logement sont plus importants pour les
réfugiés que n'importe quelle sorte d'éducation, de prêts
ou de subventions. De même, pour le bien de l'ensemble
des réfugiés, priorité doit être donnée à l'instruction
de base des nouveaux élèves qui viennent chaque année
grossir les rangs de la population scolaire, plutôt qu'à
des projets d'amélioration et de développement, dont
la nécessité se fait pourtant durement sentir dans le::;
domaines de l'enseignement et de la formation profes­
sionnelle - même si l'élévation du niveau de l'instruc­
tion générale est essentiel: = au succès de tout le pro­
gramme de formation professionnelle. C'est pourquoi
dans le cadre du plan triennal, l'ordre d'urgence a été
fixé de la façon suivante:
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ber:t:t principalement, à l'avenir, la tâche de résoudre
le problème ùes réfugiés,

LE PROGRA~DIE TRIENNAL DE L'OFFICE

13, Le fait le plus saillant dont il faudra désormais
tenir compte pour traiter la question des réfugiés de
Palestine semble être le suivant: ce problème ne cesse
de gagntr en ampleur et en complexité, En ampleur,
parce que l'augmentation nette des immatriculations est
ne 30000 il. 35 000 environ par an; en complexité, parre
que 30000 nouveaux adultes viennent chaque année
grossir les railgs de ceux qui, dans une large mesure,
sont inemployables aussi bien qu'inemployés,

14. Tenant compte de ces données, le Directeur de
l'UNR\VA, dans son rapport à l'Assemblée générale
lors cIe sa quinzième session, a recommandé que, pen­
dam la présente période cIe prorogation du mandat de
l'Office (du 1er juillet 1%0 au 30 juin 1%3), celui-ci
maintienne approximativement au niveau de 1960 les
serYices d'assistance assurés à chaque réfugié (même
s'il s'agit seulement d'lm minimum lui permettant tout
juste de subsister), afin de pouvoir étendre son aide à
ceux qui paniennent à l'âge adulte en leur donnant
la possibilité de développer leurs aptitudes innées. C'est
dans le cacIre de cette action d'un caractère plus cons­
tructif que le Directeur a proposé pour la période en
question:

a) D'élargir le progn~mme d'enseignement technique
afin cIe former chaque annèe quelque 2 000 diplômés au
lieu de 300 en 1960;

b) De porter de 90 à 180 le nombre annuel des
bourses universitaires;

c) D'améliorer les programmes d'enseignement pri­
maire et secondaire en vue de favoriser la réalisation
des points a et b, et de les harmoniser avec l'évolution
cIe l'enseignement dans les pays d'accueil;

d) D" poursuivre la réalisation d'un modeste pro­
gramme de prêts et de subventions afin de permettre à
des réfugiés qualifiés d'u'"iliser à des fins productives,
dans des entreprises créées par eux, les connaissances
techniques qu'ils ont acquises.

15. Ces recommandations sont conformes à la direc­
tive de l'Assemblée générale énoncée au paragraphe 6
de sa résolution 1456 (XIV), en date du 9 décembre
1959, aux termes de laquelle elle imitait l'Office "à
poursuivre l'exécution de son programme de secours
aux réfugiés et, dans la mesure où cela est financière­
ment possible, à étendre ses programmes d'indépen­
dance économique et de formation professionnelle".

16. La réalisation du plan triennal se poursuit con­
formément au calendrier, En ce qui concerne la forma­
tion professionnelle, on a même gagné quelque U\'ance
sur les dates fixées, car pour des raisons d'économie,
la seconde phase des travaux (qui consiste à doubler la
capacité des écoles) est maintenant conduite de pair
avec la première (construction de nouveaux établisse­
ments). Les secours et les services d'enseignement sont
maintenus comme prévu; on a apporté quelques petites
améliorations dans l'enseignement et quelque peu aug­
menté le nombre des bourses universitaires, et un
modeste programme de prêts et de subventions est en
voie d'élaboration,

17. Cependant, le financement du programme con­
tinue de poser un grave problème. Dans le rapport qu'il
a présenté l'année dernière, le Directeur estimait que
l'exécution du plan triennal appellerait une dépense
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1. Extension des secours en vue de faire face
à l'accroissement démographique .

2. Extension (en les maintenant à leur niveatl
actuel) des services d'enseignement, en vue de
faire face à l'accroissement démographique ....

Total partiel

3. Amélioration de l'enseignement généraL .
4. Développement de la formation professionnelle
5. Augmentation du nombre des bourses d'ensei-

gnement supérieur .

D~lla"s

4400'000

3700000

8100000

2500000
4600000

500000 i

1



6. Prêts et subventions en vue de l'accession à
l'indépendance économique 500 000

Total partiel 8 100 000

TOTAL 16200000

20. Comme on l'a dit plus haut, en 1961, l'Office
est allé résolument de ravant dans la mise en œuvre
du point 4 ci-dessus et, dans une moindre mesure, dans
l'application des points 5 et 6 et ceb en dépit de
l'absence presque complète de contributions pour les
points 1, 2 et 3; pour ce faire, il a utilisé les 4400000
dollars de contributions extra-budgétaires qu'il avait
reçus. S'il a pris ces mesures, c'est que, de ravis du
Directeur, la nécessité d'une formation professionnelle
pour les jeunes réfugiés justifie amplement l'acceptation
de ce risque, un risque qu'on ne saurait toutefois mécon­
naître. Pour couvrir en 1961 les dépenses relatives aux
points 1, 2 et 3, l'Office a dû faire d'importants prélè­
vements sur son fonds de roulement. qui à la fin de
l'année sera tombé à un niveau inférieur il. celui que
recommanderait la prudence si bien que toute nouvelle
réduction du fonds risquerait de compromettre la con­
tinuité des services d'assistance. Comme on l'a dit plus
haut, les contributions extra-budgétaires n'ont fourni
que quelque 4400 000 dollars sur les 16200000 dollars
qu'exige la réalisation du plan triennal; il faut donc.
d'une façon ou d'une autre, obtenir le solde (11 800 000
dollars) en 1962 et 1963, si l'Office doit poursuivre
ses programmes. de secours et d'enseignement et mener
à bonne fin son plan triennal d'amélioration de l'ensei­
gnement général, d'extension de la formation profes­
sionnelle, de bourses universitaires et d'assistance
individuelle.

21. Le Directeur est profondément convaincu de la
nécessité de réaliser le plan triennal de l'Office sous tous
ses aspects. Il faut donc que le montant global des
dépenses prévues soit couvert.

22. Après une étude attentive, le Directeur est prêt
à entreprendre les démarches nécessaires pour obtenir
1 million de fonds supplémentaires sous la forme de
contributions volontaires pour chacune des années 1962
et 1963. Ces fonds, s'ajoutant aux 4400000 dollars
déjà reçus de sources analogues, porteraient à 6400000
dollars le montant total des sommes obtenues en dehors
des contributions ordinaires. Si l'on déduit ce montant
des 16200000 dollars qu'exige l'exécution intégrale du
programme (en plus du chiffre des dépenses de l'Office
pour 1960), il reste 9 800 000 dollars à couvrir par
l'accroissement des contributions ordinaires des gouver­
tlements pour le reste de la période de prorogation du
mandat. Sur ce montant. 4600000 dollars seront néces­
saires pour 1962 et 5200 000 dollars pour 1963. Ainsi
qu'il est indiqué dans la deuxième partie du présent
rapport, le total des contributions demandées aux gou­
vernements s'élèvera donc à 37200000 dollars pour
1962. Le chiffre correspondant pour 1963 serait, selon
les prévisions, de 37 800 000 dollars.

23. Le Directeur désire obtenir, pour chacune des
années 1962 et 1963, 1 million de contributions volon­
taires sous la fonne de 2000 bourses d'études de
500 dollars chacune, en vue de couvrir les dépenses
afférentes à la formation des jeunes réfugiés dans les
écoles professionnelles actuellement en construction.
Ayant déjà réussi à obtenir 4400000 dollars de contri­
butions volont.:tires, le Directeur est convaincu que Sf~S

démarches en ce sens, seront, cette fois encore, couron­
nées de succès.
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24. Le Directeur demande donc instamment ù rAs­
semblée genérale de considérer les différents éléments
du plan triennal élargi comme parties intégrantes d'tm
tout, compte dûment tenu du fait que, dans l'allocation
des crédits, les écoles professionnelles et les prêts et
subventions se trouvent par le fait même en dernière
position, et il prie les gOU\'ernements de ne pas perdre
de vue les données ici présentées lorsqu'ils fixeront leurs
engagements de contributions pour l'année prochaine.

LE PROGRAMME DES SECOURS

25, Ainsi qu'on l'a vu plus haut, l'Office s'est fixé
comme ligne de conduite, durant la période il. l'étude,
de maintenir les secours approximativement à leur
niveau de 1960, afin de pouvoir consacrer le maximum
de ses ressources il. assister les jeunes réfugiés qui par­
viennent à l'âge adulte (voir dans la première partie
du présent rapport l'exposé détaillé relatif aux services
des secours),

26. Au cours de l'r.nnée écoulée, l'Office a intensifié
ses efforts en vue de dresser des listes d'immatriculation
plus exactes, surtout pour les rations alimentaires, et
ces mesures ont été couronnées d'un certain succès.
Le fond du problème était et demeure le manque de
confiance qui empeche les réfugiés de coopérer à une
revision des listes qui serait effectuée d'un commun
accord. et cela dans leur propre intérêt. En général,
lorsque l'Office a cherché il. réformer unilatéralement le
système, de vigoureuses protestations ont été élevées
par les réfugiés, inquiets de leur situation, tant dans la
presse qu'auprès des gOtl\'ernements: ces tentatives n'ont
donc abouti qu'à d'assez maigres résultats, alors que,
de l'avis de l'Office, les changements proposés lui au­
raient permis de fournir, au total, davantage de presta­
tions à ceux qui en ont besoin. A l'heure actuelle, la
méthode adoptée par l'Office consiste à coopérer plus
étroitement avec les notables réfugiés et les autorités
des pays d'accueil dans l'élaboration et la mise en
œuvre du programme de rectification des listes, de
manière à en faciliter l'application et il. en faire mieux
comprendre les objectifs.

RELATIONS AVEC LES GOUVERNEMENTS DES PAYS
D'ACCUEIL ET AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS

27. Cette année, comme l'année précédente, le Direc­
teur est heureux de signaler le caractère satisfaisant des
relations entre l'UNRWA et les gouvernements des
pays d'accueil. On peut se féliciter notamment de voir
liquidés un certain nombre de malentendus et de récla­
mations qui parfois dataient de loin. Les gouvernements
eux-mêmes continuent à déployer de grands efforts en
faveur des réfugiés en leur fournissant des terres, de
l'eau, en assurant des services de sécurité et en accor­
dant leur assistance dans les domaines de la santé, de
l'enseignement et de l'action sociale. Il convient de
souligner le concours qu'ils ont apporté cette année à
l'exécution du programme triennal de l'Office, en met­
tant entrè autres à la disposition de ce dernier des
terrains et des services pour la construction de nouvelles
écoles professionnelles. Comme l'indique le tableau 21,
annexé à la première partie du présent rapport, le
montant des dépenses consacrées aux réfugiés par les
gouvernements des pays d'accueil est d'importance;
l'année dernière, il a dépassé 5 millions de dollars. D'une
manière générale, les pays d'accueil et leurs gouverne­
ments font preuve d'une profonde compréhension à
l'égard des réfugiés et de leurs besoins.

•
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28. Comme par le passé, l'Oft1ce a entretenu de
cordiales rt'lations de travail avec les autres organismes
des ~ations Unies opérant dans le :Moyt·n-Orient. En
ce qui concerne le paragriJphe 6 de la résolution 1315
( X II 1) de l'Assemblée générale, aux termes duquel
l'Office est prié "de poursuivre ses consultations ~vec

la Commission de conciliation des Kations Unies pour
la Palestine. au mieux des intérêts des tâches qui incoll1­
kilt respt'ctiVl'ment à ces deux organismes, eu égard
notamment au paragraphe Il de la résolution 194
(III)", aucune occasion ne s'est présentée durant l'an­
née écoulée de procéder à des consultations de cette
nature, si ce n'est à propos du déblocage des comptes
bancaires des réfugi~s en Israël.

~9. Les organisations bénévoles qui exercent leur
activité dans le ~Ioyen-Orient continuent aussi de faire
reune utile en faveur des réfugiés, et certaines d'entre
elles ont même élargi leur programme. Outre les dons
de vêtements. leurs services assurent de nombreuses
prestations dans les domaines de la santé, de l'ensei­
gnement et de l'assistance sociale au plus grand avantage
tant des réfugiés que d'autres personnes nécessiteuses.
On trouvera au tableau 24 de l'Annexe à la première
partie du présent rapport une 1i~te de ces organisations.

CONCLUSION

30. Dans le présent rapport, le Directeur a traité
des affaires de l'Office sans chercher à proposer une
solution générale du problème des réfugiés de Palestine,
car cette tâche incombe à d'autres organes des Nations
Unies. Même ainsi, il conviendrait de ne pas perdre de
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vue, dans l'élaboration d'une solution d'ensemble, les
observations générales ici formulées, qui se fondent sur
l'expérience acquise par l'Office et de bien se souvenir
notamment de cette conclusion: nulle ::iolution ne saurait
être valable si elle ne tient pas dûment compte des
aspirations et des sentiments profonds des peuples du
~Ioyet~-Orient dans leur ensemble. De l'avis du Direc­
teur, c'est parce que cette condition n'a pas été remplie
que les diverses tentatives en vue de proposer une
solution se sont toutes soldées jusqu'ici par un échec.

31. Dans l'intérêt de la paix et de la sécurité inter­
nationales, il importe de trouver aussi rapidement que
possible une solution équitable à la question des réfugiés
de Palestine. Il est permis de penser néanmoins que
cette solution risque de se faire attendre, si l'on en juge
par les données historiques et l'état actuel du problème.
Il se pourrait donc que force soit de continuer pour
quelque temps encore à dispenser une assistance aux
réfugiés nécessiteux et l'enseignement à leurs enfants et
aux jeunes gens. Ces mesures paraissent indispensables
si l'on veut alléger les souffrances des réfugiés, préparer
les jeunes à une vie utile, promouvoir la stabilité et le
progrès dans le Moyen-Orient et contribuer ainsi au
maintien de la paix mondial~.

32. C'est dans cet esprit, estime le Directeur, que
l'Assemblée générale devrait étudier le problème des
réfugiés de Palestine, aux fins de donner des directives
à l'Office pour la période qui le sépare du 30 juin 1963,
date de l'expiration de son mandat, et de se prononcer
sur le degré de nécessité et la nature de l'assistance
internationale qu'il y aura lieu d'accorde!., après cette
date, aux réfugiés de Palestine.



Première partie

RAPPORT SUR LES ACTIVITES DE L'OFFICE (1er JUILLET 1960-30 JUIN 1961)

r
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A. - Le programme des secours

33. Conformément à la résolution 1456 (XIV) de
l'Assemblée générale, l'Office a continué à remplir sa
tâche essentielle: fournir des secours aux réfugiés
nécessiteux de Palestine. La nature et l'étendue de cette
assistance n'ont guère changé depuis que l'Office s'est
mis à l'œuvre, en 1950. Au cours de toute cette période,
la ration de base est demeurée identique à peu de choses
près, et depuis six ans c'est la même proportion de la
population réfugiée qui bénéficie du programme d'ali­
mentation d'appoint organisé par l'Office durant ses
premières années de fonctionnement. Ainsi qu'on l'a
déjà souvent rappelé, ces secours représentent un strict
minimum et suffisent tout juste à maintenir les réfugiés
indigents et leurs familles en économie de subsistance.
On se rappellera en outre que le programme d'opéra­
tions:! approuvé par l'Assemblée générale pour les trois
années de prorogation du mandat de l'Office, c'est­
à-dire pour la période se terminant le 30 juin 1963,
présupposait le maintien à leur niveau actuel des ser­
vices essentiels, les seules augmentations de dépenses
envisagées étant celles qui tiennent à des causes iné­
luctables, telles que l'accroissernent naturel de la popu­
lation réfugiée qui se chiffre actuellement à quelque
30 000 personnes par an.

34. On trouvera dans les paragraphes suivants un
exposé détaillé de chacun des points du programme des
secours.

RATIONS ET ALIMENTATION D'APPOINT

35. L'Office consacre près de 40 pour 100 de son
budget à ce qu'on peut considérer comme sa tâche
principale: l'achat et la distribution de produits ali­
mentaires de base. Durant l'année écoulée, il a importé
dans la zone de ses opérations 111 000 tonnes de farine
et 29 000 tonnes d'autres denrées destinées aux réfugiés.
La ration de base, qui compreHd de la farine, des
légumes secs, des matières grasses, du sucre et du riz,
ainsi que des dattes en hiver, n'a subi aucune modifica­
tion ni dans son volume ni dans sa composition; elle
représente 1 500 calories par jour en été, 1600 calories
en hiver, et sa teneur en protéines végétales est au total
de 41,7 gramme:> en été et de 44,2 grammes en hiver.
Faute de recevoir des aliments frais, beaucoup de réfu­
giés, dans la mesure où le leur permettent le lieu et
les circonstances, complètent leur ration par de la viande,
des fruits, des légumes, des œufs, etc., tous produits
qu'ils obtiennent de leur propre industrie, qu'ils échan­
gent contre leur part d'aliments secs, ou encore qu'ils
se procurent sur le marché grâce à leurs maigres
ressources.

36. La ration de base étant mal équilibrée du point
de vue diététique, c'est par ses programmes de distri-

2 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, qltillzième
session, Sltpplément No 14 (A/4478), 3ème partie.
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bution de lait et d'alimentation d'appoint que l'Office
continue de protéger contre une éventuelle sous-alimen­
tation les groupes les plus vulnérables de la population
réfugiée: enfants, femmes enceintes et nourrÏL'es, tuber­
culeux, etc. Ainsi cette année environ 5 pour 100
des réfugiés ont pu profiter sous une forme ou sous
une autre de ces distributions supplémentaires. et comme
l'expérience a montré que, parmi ceux qui en ont
besoin, la catégorie la plus nombreuse est celle des
enfants de moins de 6 ans, c'est dans le groupe d'âge
de 0 à 5 ans que sont actuellement désignés 70 pour 100
des bénéficiaires. Le programme dans son ensemble
fera l'objet d'une sérieuse étude technique au cours
des mois à venir.

37. On trouvera aux tableaux 6, 7 et 8 de l'annexe
des précisions quant à la composition de la ration de
base, ainsi que des données statistiques sur les pro­
grammes d'alimentation d'appoint et de distribution
de lait.

EFFECTIFS, IMMATRICULATION ET CONTRÔLE DES LISTES

38. Le nombre des réfugiés immatriculés à l'Office
a augmenté d'environ 30000 durant l'année, en raison
surtout de l'accroissement démographique, et au 30 juin
1961 leur effectif total s'élevait à 1151024- personnes,
sur lesquelles on comptait 870266 bénéficiaires de ra­
tions. Le tableau 1 de l'annexe contient les données
statistiques essentielles relatives aux immatriculations
entre juin 1950 et juin 1%1, et le tableau 2 donne la
répm"tition par pays et par groupe d'âge des réfugiés
immatriculés à la date du 30 juin 1961.

39. Cette année, l'Office a apporté aux listes les mo­
difications suivantes: 20 700 noms ont été radiés pour
cause de décès, d'accès à l'indépendance économique,
d'absence, etc.; 44300 noms ont été inscrits OH réins­
crits, dont ceux de 39 300 enfants en bas âge. Le
tableau 2 de l'annexe donne une idée d'ensemble des
changements intervenus dur~nt les onze années allant
de juillet 1950 à juin 1961 dans la composition et le
classement par catégories des familles inscrites sur les
listes de rationnaires.

40. Depuis longtemps, l'Office reconnaît que ses
listes contiennent beaucoup d'inexactitudes (il s'agit
aussi bien de l'inscription de personnes n'ayant pas
droit aux secours que de l'omission de personnes qui y
ont droit), et à plusieurs reprises il a expressément
attiré l'attention de l'Assemblée générale sur cette
question. Toutefois, ainsi qu'il a été signalé, la possi­
bilité de procéder à une sérieuse revision des rôles
dépend de la coopération que pourraient lui apporter
tant les pouvoirs publics dans les pays d'accueil que les
réfugiés eux-mêmes; aussi l'Assemblée générale, dans
sa résolution 1456 (XIV) du 9 décembre 1959, a-t-elle
fait appel aux gouvernements intéressés pour qu'ils con­
tribuent à la solution du problème. Il y a lieu de se
féliciter ici que, durant l'année, le Gottvernement jor­
danien et l'VNRWA aient travaillé de concert à éla-
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1>orer les principes et les méthodes applicables ù la
rectitication des listes en vue d'éliminer les personnes
qui n'ont pas droit aux rntions et de les remplacer
par un nombre au moins égal d'ayants droit qui ne
n,oivent pas de rations. D'importantes mesures .ont
maintenant été prises, dont l'Office entt'nù poursUlvre
l'application durant l'année à venir. Si cette expérience
l:st couronnée de succès, il s'efforCt'ra ù'élaborer un
programme simil:;ire avec d'~utres pays ù'a~cueil, oit .l~
question se pose l'gaIement, blen qu avec moms cl aC111te
qu'en Jorùanie. A cet égard, l'heureuse évolution qui
s'est proùuite à Gaza durant les dernières semaines
permet ù'espén'r une cnopt'ration féconde pour l'avenir.

41. Pour satisfaisant que soit ce développement de
la situation. il ne faudrait pas minimiser la tâche pra­
tique qui reste à accomplir dans le domaine de la recti­
ücation des rûll's. En matière d'immatriculation, l'inexac­
titude des statistiques actuelles tient à trois causes
principales: a) inscriptions injustifiées qui datent de
l'immatriculation initiale des réfugiés et que les efforts
répétés de l'Office n'ont pas encore réussi à éliminer;
b) nombre important de décès qui n'ont pas été déclarés
au cours des Il dernières années; c) non-rndiation de
personnes qui, vu leurs ressources, auraient dtî cesser
de recevoir des rations. Les indications dont on dispose
actuellement ne permettent pas d'évaluer avec certitude
le nombre des personnes rentrant dans les catégories
a et c. Sans une étude générale portant sur les cas indi­
viduels d'au moins un large échantillon de la population
réfugiée, on ne pourrait faire à cet égard que des con­
jectures. Certes, l'Office a tenté à plusieurs reprises
d'entreprendre cette étude. mais il a dû chaque fois y
renoncer soit en raison de l'hostilité manifestée par les
réfugiés, soit parce que des événements d'ordre poli­
tique amenaient les autorités gouvernementales inté­
ressées à juger le moment inopportun. Il est toutefois
possible de donner une idée approximative de l'impor­
tance des inexactitudes résultant de la non-déclaration
des décès (catégorie b ci-dessus). Durant les Il der­
nières années, la moyennE. des décès signalés à l'Office
parmi les rationnaires et leurs enfants (nouveau-nés et
autres) a été de 5 pour 1 000. Quelles que soient les
améliorations apportées aux conditions sanitaires dans
lesquelles vivent les réfugiés, il est évident, même en
l'absence d'un taux de mortalité établi avec précision,
que le chiffre ci-dessus n'a aucun rapport avec la réalité;
on peut en inférer que le.:; noms d'au moins 100 000 per­
sonnes décédées figurent actuellement sur les registres
de l'Office. (Il convient toutefois de reconnaî're que
certaines des familles en question comprennent des
ayants droit, notamment des enfants, qui ne reçoivent
pas de rations.)

42. Pour bien comprendre la portée de l'appré­
ciation qui vient d'être émise sur l'exactitude des listes
de l'UNRWA, il y a lieu de tenir compte des faits
suivants. En premier lieu, les "plafonds" fixés par
l'Office dans chacun des pays d'accueil ainsi que le
contrôle exercé sur les immatriculations ont pour effet
de limiter le nombre des rationnaires. Ainsi, bien que
le nombre des personnes immatriculées se soit accru
l'année dernière de 30 000 environ et que 16800 enfants
en bas âge aient commencé à recevoir des rations à
compter de leur premier anniversaire, l'augmentation
nette du nombre des bénéficiaires de rations n'a été que
de 4 500, compte tenu des radiations de personnes
décédées ou ayant trouvé des moyens d'existence, etc.
En deuxième lieu, comme l'Assemblée générale a pu
le constater d'après les rapports précédents, les rôles
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de l'Office en Jordanie portent les noms d'un grand
nombre d'enfants (139987 au 30 juin 19(1) auxquels
sont dispensés des services médicaux, sociaux et d'en­
seignement, mais qui ne reçoivent pas de rations.
Depuis des années, l'un des grands objectifs de l'Office
est de les admettre aux distrihutions au fur ct à mesure
que sont radiés des listes les noms des perSOtuleS
décédées ou inllltUtriculées à tort. Les rectifications
effl'ctuées en Jordanie ùepuis qu'ont été pri~l:'s les nou­
velles mesures eAposées au paragraphe 40, ont déjà
permis d'inscrire sur les listes de rationnaires quelque
3000 enfants qui s'en trouvaient exclus jusqu'alors, et
tout porte à croire que dans ce domaine les progrès
iront en s'accélérant. En troisième lieu, il existe un
petit groupe d'authentiques réfugiés qui, pour une
raison ou pour une autre, n'ont jamais été immatri­
culés. C'est seulement si la preuve est faite qu'ils se
trouvent dans une misère extrême qu'ils sont admis
à bénéficier des rations. Enfin, l'Office a établi une
définition du réfugié ayant droit à son assistance, défi­
nition très limitative qui stipule à la fois la perte du
foyer et celle des moyens d'existence à la suite des
hostilités de 1948, et un très grand nombre d'Arabes
de Palestine se voient empêchés de bénéficier des secours
de l'Office pour cette raison purement technique qu'ils
n'ont pas perdu à la fois leur foyer et leurs moyens
d'existence: ils n'ont plus de ressources, peut-être
vivent-ils dans la misère, mais ils ont conservé leurs
foyers. Ils forment la catégorie dite des "réfugiés éco­
nomiques", qui comprend les habitants des villages
frontaliers de Jordanie, quelques habitants nécessiteux
de Jérusalem et du territoire de Gaza, et certains
Bédouins expulsés après 1948. L'Assemblée générale
a réaffirmé à plusieurs reprises que le cas de ces mal­
heureux - pourtant incontestablement dans le besoin ­
n'entre pas dans le cadre du mandat de l'UNR\VA,
et que les secours de l'Office ne doivent pas être dis­
tribués à de nouveaux requérants appartenant à cette
catégorie. Si donc les registres de l'Office comportent
un nombre important d'immatriculations abusives,
celles-ci sont partiellement compensées par certains fac­
teurs agissant dans le sens opposé, de sorte qu'en défi­
nitive l'assistance dispensée par l'Office n'est pas ex­
cessive par rapport au nombre de personnes qui se
trouvent encore dans le besoin à la suite du conflit de
1948. Pour l'Office, il semble que la question qui se
pose porte moins sur le volume total des secours
fournis que sur la répartition réelle de ces secours entre
les diverses catégories de personnes victimes des évé­
nements de 1948. Dans le cadre de son mandat, l'Office
déploie tous les efforts en son pourvoir pour rectifier
ses listes afin que ses secours aillent à ceux qui en ont
vraiment besoin.

ABRIS ET CAMPS

43. La popuiation des camps ne cesse d'augmenter,
ainsi que le Directeur le signalait déjà dans ses deux
derniers rapports. Dans les camps officiels des quatre
pays d'accueil, elle compte cette année quelque 24000
personnes de plus, du fait de l'accroissement démogra­
phique et des nouvelles admissions, et atteignait au
30 juin 1961 l'effectif de 440 000, soit un chiffre un peu
supérieur au tiers de la population immatriculée. Afin
de répondre à cette demande de logements dans les
camps, l'Office a poursuivi dans toute la région l'exé­
cution de son programme d'entretien et de construction
des abris (ou de subventions à ces fins), dont le coût
s'élève en moyenne à 675000 dollars par an.



-l-l. Durant la période étudiée, l'Office a géré 57
camps. Des difficultés relatives à l'acquisition de terrains
l'on empêché jusqu'ici d'entreprendre la construction de
nouveaux camps en Jordanie et au Liban, annoncée dans
le rapport de l'année dernière. Il est possible toutefois
que l'on puisse commencer avant la fin de l'année la
construction en Jordanie d'un nouveau camp destiné à
remplacer un camp actuel dont les installations laissent
à désirer: quant au Liban, les plans de l'Office seront
peut-être modifiés de façon à lui pernlettre de créer un
nouveau camp et de procéder dans un autre à d'impor­
tants travaux d'agrandissement.

45. On trouvera au tableau 4 de l'annexe des statis­
tiques relath'es aux camps pour la période 1950-1961,
et au tableau 5 la répartition des réfugiés dans les camps
de chacun des paJ's d'accueil.

46. Du fait qu'environ 60 pour 100 des réfugiés
vivent en dehors des camps, il ne faudrait pas conclure
qu'ils fonnent un groupe capable de subvenir à ses
besoins ou même qu'ils sont plus proches dp. l'indépen­
dance économique que les habitants des camps. S'ils
résident ailleurs que dans les camps, c'est en général que
pour différentes raisons ils ne s'y sont pas installés
lorsqu'ils ont fui la Palestine. Il est possible qu'il n'y
ait pas eu de place pour eux dans les can1pS et qu'ils
se soient réfugiés là où ils pouvaient trouver un abri,
par exemple dans des grottes ou sur des terrains appRr­
tenant à des particuliers. Ou bien, s'ils disposaient de
quelque argent - petites réserves qui se sont vite
épuisées -, ils ont peut être préféré louer une chambre
ou accepter l'hospitalité d'amis ou de relations plutôt
que d'affronter les rigueurs de la cohabitation dans ces
agglomérations de tentes rudimentaires et surpeuplées
que constituaient les premiers camps de réfugiés. Ils
ont toujours dépendu des distributions de denrées et des
autres services de l'Office, et l'insistance avec laquelle
ils pressent celui-ci de les admettre dans ses camps­
demandes qu'il n'est pas possible de satisfaire pour des
raisons d'ordre matériel et financier - se passe de tout
commentaire. D'autre part, on ne saurait établir de dis­
tinction tranchée entre les possibilités d'emploi qui sont
ouvertes aux habitants des camps et celles qui s'offrent
aux autres réfugiés; la situation à cet égard varie beau­
coup selon les camps, et dans certains elle est bien pire
que dans d'autres.

HABILLEMENT

47. Comme les années précédentes, les réfugiés ont
reçu des vêtements usagés offerts par des institutions
bénévoles du monde entier, dont on trouvera la liste au
tableau 23 de l'annexe. Mille six cents tonnes de vête­
ments ont été ainsi importées, sur lesquelles l'Office a
payé 200 000 dollars de fret maritime. Bien que cette
dépense soit inférieure de 100 000 dollars à celle de
l'année précédente (alors que les envois, stimulés par
la campagne de l'Année mondiale du réfugié, avaient
atteint des chiffres records), on a pu répondre de façon
plus adéquate aux besoins des réfugiés; en effet, la
proportion, habituellement trop faible, des vêtements
d'hommes par rapport aux vêtements de femmes a con­
sidérablement augmenté, En application d'un nouveau
système de distribution, dont le but est d'éliminer les
omissions et les doubles attributions, chaque réfugié né­
cessiteux reçoit 1,700 kilogramme de vêtements. Les
réalisations au titre de ce programme seront encore
meilleures dans l'avenir et cela à moindres frais pour
l'Office, si la proportion des effets masculins est portée
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à 50 pour 100 du total et si l'on élimine les vêtements
d'un intérêt contestable.

SERVICES DE SANTÉ

Généralités

48. L'Office a consacré cette année quelque 3 millions
de dollars à ses services de santé. La nature et l'im­
portance des prestations fournies n'ont guère changé
par rapport au système établi ces dernières années: il
s'agit d'assurer à toute la population réfugiée les diffé­
rents services nécessaires en matière de médecine et
d'hygiène publique, en maintenant un équilibre judicieux
entre l'action préventive et l'action curative, et en
conduisant l'une et l'autre en harmonie avec l'évolution
de l'hygiène publique dans les pays d'accueil. Le Dépar­
tement de la santé de l'Office est placé, comme par le
passé, sous la direction de fonctionnaires détachés de
l'Organisation mondiale de la santé (OMS), et le travail
d'exécution presque entièrement confié à un personnel
recruté parmi les réfugiés de Palestine. On peut se
féliciter de pouvoir signaler une fois de plus qu'au cours
de l'année dernière aucune épidémie grave ne s'est
déclarée chez les réfugiés, dont l'état sanitaire demeure
satisfaisant.

49. L'aide généreuse que l'Office a reçue de diffé­
rentes sources - gouvernements, universités, organisa­
tions bénévoles, organismes des Nations Unies et notam­
ment l'OMS, entreprises et particuliers - a favorisé le
succès de son programme sanitaire. Ce concours s'est
manifesté sous différentes formes: prestations de per­
sonnel, lits gratuits dans les hôpitaux, dispensaires et
centres de consultation itinérants, centres de protection
maternelle et infantile, participation à des campagnes
d'immunisation systématique, fournitures médicales, pro­
duits biologiques (vaccins, etc.), layettes, matériel de
radiologie et denrées alimentaires d'appoint. D'autre
part, des fonds ont été mis à la disposition de
l'UNRWA, dans certains cas, pour lui pennettre d'or­
ganiser des cours, de construire des dispensaires dont
le besoin se faisait particulièrement sentir, et d'installer
l'eau dans les villages.

50. D'une manière générale, pendant toute la période
considérée, l'approvisionnement en fournitures médicales
a été satisfaisant; l'Office se procure le gros de ces four­
nitures par voie d'appels d'offres sur le marché mondial,
par l'intermédiaire du FISE.

Dispensaires, hôpitau.'x et laboratoires

5L Au cours de l'année écoulée, l'Office a géré ou
subventionné 100 dispensaires fixes et huit dispensaires
itinérants, ces derniers desservant 28 centres de consul­
tation, D'une manière générale, ces services ont bien
fonctionné. Certains bâtiments impropres à leur usage
ont pu être remplacés, dans les limites des disponibilités
budgétaires de l'Office ou grâce au précieux concours
d'organisations bénévoles. Comme on le constatera
d'après les statistiques du tableau 9 de l'annexe, le
nombre des visites dans les dispensaires gérés ou sub­
ventionnés par l'UNRWA a été au cours de l'année de
cinq en moyenne par réfugié.

52. En matière d'hospitalisation, l'Office a pour
principe, comme par le passé, de recourir dans toute la
mesure possible aux services des hôpitaux gérés par
les gouvernements, les pouvoirs locaux, des organisations
bénévoles ou des particuliers. Il n'ouvre d'hôpitaux que
dans le cas où les établissements existants ne peuvent
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pourvoir à ses besoins, par suite de leur éloignement
ou pour toute autre raison. Il ne gère lui-même que six
hôpitaux, mais il utilise les services de 68 autres en leur
fournissant des subventions pour un certain nombre de
lits. En 1961, le nombre de lits qu'il avait à sa charge
ou qui lui étaient réservés s'élevaient à 2062 pour l'en­
semble de la population desservie, soit une proportion
de 2 pour 1 000, chiffre très proche de celui qui s'ap­
plique à la population autochtone de la région. Les taux
d'occupation des lits dans certains hôpitaux et sanato­
riums de Jordanie et du Liban étant demeuré faible,
l'Office a entrepris des démarches en vue d'obtenir que
des modifications soient apportées aux accords conclus
à ce sujet avec les administrations intéressées. Toujours
en matière d'hospitalisation, il y a lieu de signaler deux
mesures prises par l'Office: affectation de crédits à la
construction de deux nouveaux pavillons pour déconges­
tionner le sanatorium de Boureij (district de Gaza), que
gèrent conjointement l'UNR\VA et le Ministère de la
santé publique; et présentation au Gouvernement de
la République arabe unie d'un projet d'accord (sur
lequel les négociations ne sont pas terminées) concer­
nant les services à fournir aux réfugiés dans les hôpitaux
publics du district de Gaza.

53. Les services de laboratoire continuent d'être
assurés par les installations de l'Office, par des labora­
toires privés subventionnés par lui ou par des établis­
sements universitaires, selon les circonstances et le genre
d'examen requis. En vertu d'un accord conclu anté­
rieurement à la période considérée, le Gouvernement
jordanien a dispensé aux réfugiés, contre le versement
d'une subvention par l'UNRWA, des services complets
de laboratoire, en matière tant d'hygiène publique que
de médecine clinique. L'Office a jugé bon cependant
de garder à l'hôpital de Salt et au sanatorium de Na­
plouse ses petits laboratoires cliniques. Il utilise tou­
jours son propre laboratoire central dans le district de
Gaza, et ses deux petits laboratoires du Liban.

Hygiène maternelle et infantile

54. Comme par le passé, l'Office assure le fonction­
nement, par voie de gestion directe ou de subvention,
de 84 centres de consultation prénatale, installés pour
la plupart dans les dispensaires ordinaires, qui fournis­
sent les soins médicaux et infirmiers de caractère
courant et transmettent à d'autres établissements, pour
examen et traitement, les cas présentant des complica­
tions. Le taux de fréquentation de ces centres est élevé:
il correspond en moyenne à 75 pour 100 du nombre des
femmes enceintes, la plupart d'entre elles s'y rendant
au moins quatre fois. Le Service d'hygiène infantile
continue de conseiller les mères sur les divers soins à
donner aux nourrissons et de procéder à des immunisa­
tions contre la variole, la diphtérie, la coqueluche, le
tétanos et les affections entériques. Aux femmes encein­
tes et mères allaitantes sont distribués dès le début d!!
cinquième mois de grossesse et jusqu'à la fin des 12
mois suivant l'accouchement une ration supplémentaire
spéciale ainsi que 40 grammes par jour de lait écremé
reconstitué.

55. La santé des écoliers palestiniens reste bonne,
grâce à l'efficacité des mesures générales d'hygiène prises
à leur égard dans chacun des pays d'accueil. En effet,
on a constamment suivi de près la santé et l'alimentation
de la population scolaire; signalons à ce propos les
examens médicaux périodiques auxquels sont soumis
plus particulièrement les nouveaux élèves, et le dépistage
des enfants dont l'état réclame une alimentation d'ap-
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point, sans parler de nombreux autres contrôles visant
à protéger la santé de enfants des écoles.

Lutte contre les maladies infectieuses

56. Dans le tableau Il de l'anne.x:e figure la liste des
maladies infectieuses qui se sont déclarées chez les ré­
fugiés au cours des 12 derniers mois. On n'a relevé
aucun cas des six maladies "quarantenaires": peste,
choléra, fièvre jaune, variole, typhus épidémique et fièvre
récurrente transmise par le pou. Comme de coutume, ce
sont les affections d'origine diarrhéique - dysenterie
entre autres - ainsi que les maladies des yeux, telles
la conjonctivite et le trachome, qui denleurent le plus
répandues pendant l'été; en Jordanie et dans la pro­
vince nord de la République arabe unie, on note une
incidence plus marquée des diverses affections entériques.
Dans l'ensemble de la population réfugiée, on a compté
seulement quatre cas de diphtérie; c'est là le chiffre le
plu", faible enregistré jusqu'à présent. La fréquence des
cas de poliomyélite et d'hépatite infectieuse a accusé
une légère augmentation par rapport à l'année précé­
dente.

57. Le pe~'sonnel sanitaire de l'Office et des diffé­
rents pays ci.'accueil procède activement aux immunisa­
tions contre certaines maladies infectieuses, qu'il s'agisse
de campagnes systématiques ou de la tâche quotidienne
accomplie consciencieusement dans les dispensaires.

Lutte contre le paludisme

58. Au Liban, dans la province nord de la République
arabe unie et en Jordanie l'éradication du paludisme est
confiée depuis deux ans aux services nationaux compé­
tents, mais l'Office collabore à leur effort en leur four­
nissant les données relatives aux cas de paludisme décelés
par son personnel médical parmi la population réfugiée,
et en participant à l'action de ces services nationaux
dans les camps de l'UNRWA. A Gaza, l'Office continue
de donner son appui dans ce domaine aux autorités
sanitaires du gouvernement en mettant à leur disposition
les services de son personnel ainsi que du matériel et
des fournitures.

59. On n'a relevé cette année aucun cas de paludisme
parmi les réfugiés au Liban; 12 cas ont été signalés
dans la province nord de la République arabe unie et
17 en Jordanie. Des chiffres aussi faibles illustrent de
façon frappante le succès des programmes d'éradication
du paludisme: l'année où l'Office s'est mis à l'œuvre
(1950-1951), 77231 cas avaient été signalés, mais,
depuis, la régression de la maladie a été remarquable.
A Gaza toutefois, où sa fréquence n'a jamais été très
élevée, 135 cas ont été signalés l'année dernière et il
est apparu qu'il existait des foyers de paludisme. Une
première enquête a révélé la présence de larves d'ano­
phèles dans les puits de faible profondeur qui servent
à l'irrigation des orangeraies. On a procédé aussitôt à
la pulvérisation des gîtes à l'aide de produits antilar­
vaires à effet rémanent et tous les cas de paludisme
diagnostiqués ont été traités. Un entomologiste de l'OMS
a mené une nouvelle enquête et, sur ses recommanda­
tions, des mesures ont été prises conjointement, dès le
printemps 1961, par les autorités sanitaires et par le
personnel de l'Office.

Lutte contre la tuberculose
60. Poursuivant l'application de son programme de

lutte contre la tuberculose, l'Office fournit des services
hospitaliers - au total 445 lits dans les quatre pays
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d'accueil- et des services de consultation pour malades
non hospitalisés; il est amené ainsi à collaborer étroite­
ment avec les gouvernements intéressés. Les puissants
agents thérapeutiques dont on dispose maintenant contre
la tuberculose pernlettent d'avancer de beaucoup la date
à laquelle on peut commencer à soigner les malades à
domicile, ce qui raccourcit d'autant la période de leur
hospitalisation. En Jordanie, les autorités sanitaires ont
presque achevé la construction du nouveau centre anti­
tuberculeu:x: de Naplouse dont les services de dépistage
et de traitement seront ouverts aussi bien aux réfugiés
qu'aux habitants de la région.

Services infirmiers

61. Dans ses services de médecine préventive et
curative, l'Office compte 136 infirmières et 329 auxi­
liaires, sans parler des nombreux employés des dispen­
saires et hôpita1:1X subventionnés par lui. Ce personnel
infirmier joue un rôle essentiel dans l'exécution des
programmes de l'Office et assume des responsabilités
toutes spéciales dans le domaine de l'hygiène maternelle
et infantile, des visites à domicile, de l'hygiène scolaire,
des campagnes de vaccination. de l'enseignement de
l'hygiène et de la lutte contre la tuberculose et les
maladies vénériennes.

Education sanitaire

62. L'Office a élargi son programme d'éducation sani­
taire et en poursuit activement l'application. Il a recouru
à toute une gamme de méthodes pour faire connaître
certains faits et certains principes à la population ré­
fugiée en général et surtoùt à certaines catégories de
personnes telles que les femmes enceintes, les mères qui
allaitent et les enfants des écoles. Dans le but de com­
pléter le programme normal d'éducation sanitaire deux
campagnes ont été entreprises, l'une pour la propreté,
centrée sur l'hygiène corporelle, et l'autre pour l'ali­
mentation au tours de laquelle on a particulièrement
insisté sur l'importance du lait. Signalons également
deux stages de formation de moniteurs d'hygiène.

Formation du personnel

63. La formation en cours d'emploi de personnel
médical et paramédical s'est poursuivie comme à
l'accoutumée.

HYGIÈNE DU MILIEU

64. Le programme d'hygiène du milieu, essentiel à
la protection de la santé des réfugiés, a été intégralement
appliqué et son coût s'est élevé à 1 million de dollars
environ. Comme de coutume, figurait à ce programme,
outre les fonctions essentielles que constituent l'appro­
visionnement en eau et l'évacuation des eaux ménagères
et des ordures, toute une série de mesures contre les
insectes, et notamment contre les moustiques, les punaises
et les poux. Depuis six ans on n'a relevé aucun cas de
maladie transmise par le pou.

65. L'insuffisance des précipitations au printemps de
1960 et pendant l'hiver précédent avait provoqué durant
tout le reste de l'année une grave sécheresse qui n'a
cessé qu'avec les pluies de la fin de l'hiver et du prin­
temps 1961. C'est la Jordanie qui en a le plus souffert.
Il a fallu organiser d'urgence - au coût de 80 000
dollars -l'approvisionnement en eau des réfugiés, en
augmentant le nombre des camions-citernes et en faisant
transporter l'eau sur des distances considérables jus­
qu'aux divers camps qui s'en trouvaient privés. Seul le
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territoire de Gaza disposait de ressources suffisantes dans
ses puits profonds et n'e.,"Cigeait pas de mesures spéciales.

SERVICES SOCIAUX

66. Les services sociaux de l'Office se sont attaqués
à deux problèmes essentiels: relever le moral des
réfugiés, plongés dans la léthargie au bout de 13 ans
d'tme existence sans but dans les camps, et soulager la
détresse des personnes dont la situation est particuliè­
rement pénible. En ce qui concerne le premier point,
des plans ont été élaborés en vue de ranimer les courages
et de stimuler le sens de l'effort personnel dans l'en­
semble de la collectivité; des signes de plus en plus
nombreux indiquent que des activités de groupe, telles
que les coopératives, les centres de couture, les centres
de jeunesse et les cours d'adultes, réussissent à raviver
l'étincelle de l'initiative et le goût de la vie chez les
habitants des camps; et dans la plupart de ceux-ci, les
réfugiés sont plus nombreux à vouloir participer aux
activités récréatives et culturelles. Quant au problème que
posent les cas de détresse extrême, il a été abordé de
la seule manière possible: l'aide directe aux intéressés
sous forme de petits dons en nature ou en espèces et
un enseignement adapté aux besoins des jeunes réfugiés
physiquement déficients. Le plus souvent, les fonction­
naires régionaux des services sociaux s'occupent à la
fois du développement communautaire et de l'assistance
individuelle, et chacun d'eux a la charge d'environ
15 000 personnes en moyenne dans les camps. On
trouvera dans les paragraphes suivants un bref exposé
de leurs principales activités.

Programme d'activités POttr la jeunesse

67. Le programme d'activités pour la jeunesse, lancé
en avril 1960 avec la coopération de l'Alliance universelle
des unions chrétiennes de jeunes gens (YMCA), a
pour but de lutter contre l'oisiveté dans les camps. La
première partie de ce programme était axée sur un
centre de formation de moniteurs créé au Liban qu'ont
fréquenté 610 jeunes réfugiés sélectionnés par les res­
ponsables des services sociaux ou choisis dans les camps
de chacun de pays d'accueil. Il s'agit d'apprendre aux
stagiaires comment diriger des programmes récréatifs,
sportifs et culturels et organiser des activités de caractère
utilitaire. Ces cours ne durent en général que deux
semaines, mais ils ont permis d'ouvrir des horizons
nouveaux et de donner le sens de leurs responsabilités
à des jeunes gens qui jusqu'alors n'avaient connu qu'une
existence déprimante et dépourvue de but dans les
camps. Il est significatif qu'à la suite du retour des
stagiaires dans leurs qunps respectifs, l'Office ait été
instamment prié de développer ces activités, si bien
qu'il s'est trouvé forcé d'élargir son programme, qui
portait à l'origine sur 16 centres de jeunesse: au 30 juin
1961, il comptait déjà 34 de ces centres en plein déve­
loppement et sept autres en voie d'organisation. La mise
en Œuvre de ce programme dans les différentes régions
nécessitait un matériel considérable pour lequel l'Office
a dépensé près de 20 000 dollars. D'autre part, il a pu
obtenir de sources extérieures une aide généreuse sous
forme de contributions en espèces et de dons d'équipe­
ment sportif. Initialement on avait estimé à 200 000
dollars les frais de formation de moniteurs et de dé­
marrage de ces activités: l'Office devait verser 140 000
dollars et l'YMCA 60 000 dollars, mais les progrès
ont été plus rapides qu'il n'avait d'abord été prévu, et
ces fonds seront sans doute épuisés dès la fin de 1961.
La création ultérieure de nouveaux centres de jeunesse
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dl'pendra donc du montant des contrihutions supplémen­
taires versét:. à cet effet. Les dépenses devraient di­
minuer après 1%2 quand sera accomplie la plus grande
partie de la tâche immédiate qui consiste à former des
moniteurs et à créer de nouveaux centres. Dans la
mesure du possible, l'Office s'efforce de financer ce
programme à l'aide de contributions spé~ialement versées
à cet effet.

Cours d'adultes

68. Les femmes réfugiés continuent d'apprécier les
cours de couture semestriels et les listes d'attente
s'allongent dans la plupart des 34 centres. Trois nonveaux
ateliers sont en construction et il faudrait en ouvrir
encore sept autres. Pendant l'année, 1 662 femmes se
sont vu décerner un certificat à la sortie de ces cours
qui, pour la plupart d'entre elles, représentent la pre­
mière ,hance de s'occuper hors de leur foyer, de sorte
qu'elles se rendent aux centres en nombre croissant
l'après-midi.

69. Les six ateliers de menuiserie de Gaza sont
organisés selon les mêmes principes et sont eux aussi
très appréciés. Les 91 jeunes gens qui y ont été formés
l'année dernière ont tous été en mesure d'améliorer leur
siuation en exécutant des travaux occasionnels. Des
crédits ont été allonés en vue de la construction d'un
centre de menuiserie en Jordanie.

Coopérati'z'es de réfugiés

70. On compte actuellement 17 coopératives de ré­
fugiés groupant au total 851 familles; elles sont financées
par une contribution initiale de l'Office, par les contri­
butions de leurs membres et par des prêts et dons de
l'extérieur. Deux nouvelles coopératives ont été cons­
tituées en Jordanie: l'une est une boulangerie et l'autre
la première coopérative scolaire de consommation.
Malgré deux échecs au cours de l'année, ces coopéra­
tives, qui sont maintenant bien établies, permettent à
leurs membres de compléter avec ce qu'ils gagnent les
rations de l'Office et, mieux encore, leur donnent
l'occasion de s'occuper. Une liste des coopératives actuel­
lement en activité figure au tableau 22 de l'annexe.

Cas sociaux

71. Parmi une population réfugiée qui, dans son
ensemble, est déjà nécessiteuse, la misère revêt dans
certains cas une forme particulièrement poignante. Les
fonctionnaires des services compétents de l'Office font
leur possible, dans la limite des fonds disponibles, pour
porter assistance aux intéressés dont la situatio·. est
d'autant plus tragique que sont plus rares, selon la région,
les possibilités d'emplois occasionnels. Ainsi, cette année,
35417 de ces personnes ont reçu une aide en espèces
s'élevant au total à 42214 dollars, et 10 345 familles
ont bénéficié de distributions spéciales de vêtements,
de bois de chauffage, de couvertures, etc. En dehors de
cette assistance sur le plan matériel, les travailleurs
sociaux de l'Office chargés des cas individuels ont
conseillé des milliers d'autres réfugiés sur leurs pro­
blèmes personnels.

Petites subventions individttelles

72. C'est par centaines que l'Office reçoit de la part
de particuliers émus par le sort des réfugiés de modestes
dons destinés à son programme de subventions indivi­
duelles; dans le cadre de celui-ci, il fournit un petit
capital à des personnes qui, lors de l'exode, ont perdu
outils et matériel et se trouvaient donc jusqu'ici dans
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l'impossibilité d'exercer leur métier, Chaque demande
est examinée avec le plus grand soin, car l'Office tient
à s'assurer non seulement de la comp~tence profession­
nelle de l'intéressé, mais aussi de l'utilité que peut
présenter son métier pour la région où il réside. Ainsi.
cette année, 296 réfugiés ayant reçu des subventions de
40 dollars en moyenne ont pu se remettre au travail et
gagner quelque argent pour leurs familles. L'Office a
dépensé à ce titre une somme de 12 900 dollars, dont
8100 provenant de contributions extra-budgétaires.

Aide ail.. enfants physiquement déficients

73. Parmi les réfugiés, comme dans n'importe quelle
autre collectivité, les jeunes aveugles, sourds-muets et
infirmes, posent un problème tragique. L'Office s'efforce
d'y faire face depuis des années, en plaçant ces enfants
dans des institutions où ils peuvent recevoir t111 ensei­
gnement spécial qui leur permettra de développer leur
personnalité et en fin de compte de subvenir à leurs
besoins. Cette année, il a pu faire admettre dans ces
établissements 34 enfants pour lesquels il a reçu, à titre
de dons, des fonds représentant la totalité des frais de
scolarité (en moyenne 1 800 dollars par élève pour six
ans) . L'Office est reconnaissant aux donateurs pour
cette précieuse assistance. Il pourrait venir en aide à
nombre d'autres jeunes infirmes s'il disposait de crédits
plus importants. Il négocie actuellement, avec des orga­
nisations qui s'intéressent à ce projet, la création d'une
institution pour les aveugles à Gaza, où rien de tel
n'existe encore bien que l'on compte nombre de cas de
cécité.

B. - Enseignement et formation professionnelle

74. L'Assemblée générale a reconnu qu'il est indis­
pensable d'insister davantage sur l'enseignement général
et la formation professionnelle si l'on veut donner à la
population réfugiée les moyens de vivre et cette indé­
pendance à l'égard d'autrui qui devraient lui revenir
de droit. Dans ses récentes résolutions, elle a approuvé
l'action proposée par l'Office en vue de redoubler
d'efforts pour aider les jeunes réfugiés à développer
leurs aptitudes innées. Aussi des mesures importantes
ont-elles été prises cette année, notamment dans le
domaine de la formation professionnelle. A bien des
égards, la tâche principale de l'Office - il ne saurait
d'ailleurs l'accomplir du jour au lendemain - consiste
maintenant à améliorer l'enseignemen' général, car c'est
sur lui que se fonde le programme de formation pro­
fessionnelle et de sa solidité que dépendra en définitive
le niveau des études techniques.

75. La réaliss.tion du programme établi par l'Office
pour l'enseignement et la formation professionnelle se
poursuit sous la direction technique de l'UNESCO, qui
a fourni 20 spécialistes internationaux.

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL ET SUPÉRIEUR

76. Le développement régulier du programme d'en­
seignement général est illustré par l'augmentation des
crédits qui lui sont affectés: de .398 000 dollars il y a
10 ans, ils sont passés à 6883000 dollars en 1960-1961.
Aujourd'hui, l'enseignement est beaucoup plus large­
ment ouvert à l'enfant réfugié qu'il ne l'était à ses
parents. En Palestine, sous le régime du Mandat, un
peu plus de la moitié des enfants d'âge scolaire béné­
ficiaient de l'instruction sous une forme ou sous une
autre et la proportion des illettrés étaient de l'ordre de
58 pour 100. Maintenant, l'Office assure six années



d'études primaires à tous les enfants réfugiés, trois
années d'enseignement secondaire du premier cycle à
70 pour 100 des enfants du groupe d'âge correspondant
et, grâce aux subventions versées à des écoles publiques
et privées, l'enseignement secondaire du deuxième cycle
à un nombre d'élèves qui croit rapidement (en effet,
l'effectif des jeunes Palestiniens terminant leurs études
secondaires a plus que quadruplé au cours des quatre
dernières années). En outre, l'Office accorde des bourses
d'études supérieures à quelques-uns d'entre eux qui
paraissent particulièrement doués. L'augmentation cons­
tante, à tous les échelons, de l'effectif féminin est un
aspect remarquable de ce développement d'un système
d'enseignement complet. L'instruction ainsi dispensée
par l'Office est comparable à celle dont bénéficient les
citoyens des pays d'accueil.

77. Durant l'année scolaire 1960-1961, 187680 élèVes
réftlgiés au total ont suivi ainsi les classes primaires et
secondaires, dont 128 501 élèves dans des écoles pri­
maires de l'Office et dans ses établissements secondaires
du premier cycle, et les 59179 autres, moyennant une
subvention de l'UNRWA, dans des écoles privées ou
publiques des pays d'accueil.

78. La majorité des maîtres employés par l'Office
(3764- en 1960-1961) n'ont pas les titres voulus si l'on
s'en rapporte aux nonnes établies et c'est là le principal
obstacle au développement satisfaisant de l'enseignement.
Cette insuffisance continue en effet .de se faire sentir
bien que la gualité du personnel enseignant ait été
améliorée ces dernières années grâce aux stages d'été
et à la formation en cours d'emploi organisés à l'inten­
tion des instituteurs de l'UNRWA. L'école normale de
Ramallah (Jordanie), ouverte en automne 1960, peut
accueillir 200 jeunes gens - on espère doubler ce chiffre
d'ici 1962- et va contribuer à élever progressivement
le niveau de l'enseignement en formant des cadres de plus
en plus nombreux. La petite école normale d'institutrices
de Naplouse, qui ne suffit pas à sa tâche, sera remplacée
en septembre 1962 par une double école normale et
technique pouvant recevoir 300 jeunes filles dans cha­
cune de ses deux sections. Ainsi sera franchie une autre
étape importante vers l'amélioration de l'enseignement.

79. Dans les établissements primaires de l'Office,
beaucoup de classes sont encore surchargées - et c'est
un obstacle de plus à l'élévation du niveau des études.
La salle de classe type est prévue pour sa écoliers, ce
que l'on considère comme un maximum même pour les
maîtres les plus compétents, mais, en fait, les classes
comptent souvent jusqu'à 70 enfants, et leur dédouble­
ment est un des principaux objectifs que se propose
l'Office. On pratique encore le système des classes
alternées, mais les travaux de construction en cours, s'Hs
sont menés à bien, permettront d'y remédier graduelle-
ment. .

80. Le développement de l'enseignement secondaire
a eu forcément pour effet d'accroître le nombre des
candidats à l'enseignement universitaire; aussi l'Office
envisage-t-il de doubler le nombre annuel des bourses
d'études supérieures, qui passerait de 90 en 1959-1960 à
180 en 1963. Cent trente-cinq nouvelles bourses ont
été accordées en 1960-1961, ce qui porte à 402 le nombre
total des titulaires de bourses de l'Office dans les uni­
versités. En outre, 400 réfugiés environ du territoire
de Gaza et de la province nord de la République arabe
unie ont fréquenté l'année dernière des universités ou
des établissements d'enseignement supérieur aux frais
du Gouvernement de la République arabe unie.
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81. On trouvera aux tableaux 12 à 16 de l'annexe
les statistiques concernant les services d'enseignement
de l'Office.

FORMATION PROFESSIONNELLE

82. Cette année, grâce aux quelque 4 millions de
dollars recueillis dans les divers pays au cours de la
campagne de l'Année mondiale du réfugié, la construc­
tion de nouvelles écoles professionnelles a été considé­
rablement accélérée en Jordanie, au Liban et dans la pro­
vince nord de la République arabe unie. Le programme
actuel, dont les grandes lignes ont été indiquées dans
le rapport de l'année dernièreS, a pour objectif de porter
les effectifs des écoles techniques de l'Office, qui étaient
de 600 élèves en 1959-1960, à environ 4000 en 1963
(chiffre qui représente l'ensemble des effectifs et non
pas le nombre des élèves sortants). Ce sera là un formi­
dable bond en avant, si l'on songe aux problèmes à
résoudre sur les plans pratique et administratif, pro­
blèmes qui autorisent l'Office, semble-t-il, à se féliciter
des progrès réalisés jusqu'ici. L'exécution des travaux
a même pris de l'avance sur les dates prévues, puisqu'il
a été décidé au cours de l'année de doubler immédiate­
ment le nombre des places dans plusieurs des établisse­
ments existants, alors que dans les premiers projets on
envisageait de ne procéder à cette opération que durant
la seconde phase du programme;!,.

83. Selon les plans en cours de réalisation, quelque
22 cours de commerce et de formation technique seront
ouverts aux jeunes gens dans les nouvelles écoles; le
choix des matières sera fonction des infonnations les
plus sûres que l'Office a pu réunir quant aux perspec­
tives d'emploi dans la région. On a établi le programme
des études de manière à permettre toutes les réformes
que pourrait suggérer dans l'avenir une analyse plus
précise des débouchés. On a pris également en considé­
ration le fait que la plupart des cours s'adressent à
des jeunes n'ayant à leur actif que neuf ans de scolarité
- une instruction que l'Office n'estime pas complète­
ment satisfaisante. Il faut donc que les écoles profession­
nelles dispensent à leurs élèves une formation générale
complémentaire pour les mettre en mesure d'assimiler
les cours techniques à proprement parler.

84. On trouvera au tableau 17 de l'annexe des don­
nées statistiques sur le programme d'enseignement tech­
nique et pédagogique de l'Office. Il convient de souligner
que, si la construction et l'aménagement des établisse­
ments chargés de cet enseignement sont financés en
grande partie par les contributions spéciales reçues au
titre de l'Année mondiale du réfugié, leurs frais de
fonctionnement, soit 2 mi1lions de dollars par an une
fois le programme intégralement mis en œuvre, devront
être couverts par des contributions des gouvernements
dans la mesure où le montant des fonds extra-budgétaires
provenant de sources privées se révélera insuffisant.

85. Dans le cadre du programme de formation pro­
fessionnelle, les progrès suivants sont à signaler:

a) Les travaux d'agrandissement de l'école profes­
sionnelle de Kala:ndia (Jordanie) sont achevés;

b) La construction de l'école professionnelle de Wadi
Seir (Jordanie) est terminée et les travaux d'agrandis­
sement nécessaires pour permettre à cet établissement
de recevoir 172 élèves de plus seront achevés en
septembre 1961;

8 Ibid.
4IOid., par. 22.
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pr2.tique et administratif, pro­

'Office, semble-t-il, à se féliciter
;qu'ici. L'exécution des travaux
~ sur les dates prévues, puisqu'il
e l'année de doubler immédiate­
ces dans plusieurs des établisse­
,ue dans les prem'ers projets on
1er à cette opér:.tion que durant
igramme"'.
en cours de réalisation, quelque
~t de formation technique seront
lS dans les nouvelles écoles; le
a fonction des infonnations les
a pu réunir quant aux perspec­
~gion. On a établi le programme
à permettre toutes les réformes
dans l'avenir une analyse plus
)n a pris également en considé­
Ilupart des ceurs s'adressent à
Ir actif que neuf ans de scolarité
l'Office n'estime pas complète­
1t donc que les écoles profession­
s élèves une formation générale
:3 mettre en mesure d'assimiler
proprement parler.
tableau 17 de l'annexe des don­
>rogramme d'enseignement tech­
l'Office. Il convient de souligner
et l'aménagement des établisse­
enseignement sont financés en
)ntributions spéciales reçues au
iale du réfugié, leurs frais de
millions de dollars par an une
ralement œ;s en œuvre, devront
ontributions des gouvernements
ltant des fonds extra-budgétaires
:ivées se révélera insuffisant.
1 programme de formation pro­
; suivants sont à signaler:
randissement de l'école profes­
(Jordanie) sont achevés;
~ l'école professionnelle de Wadi
ninée et les travaux d'agrandis­
r permettre à cet établissement
s de plus seront achevés en
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donné à peu près les résultats qui en étaient escomptés.
Dans son plan triennal, l'Office a prévu 500 000 dollars
pour l'assistance individuelle et a reçu à ce jour, au
titre de l'Année mondiale du réfugié, une somme de
343 000 dollars qui a été affectée à cette fin. Au cours
de l'année écoulée, il a revisé ses plans d'action en ma­
tière d'assistance individuelle; il prépare maintenant un
nouveau programme de subventions et de prêts com­
binés, qu'il espère mettre en application de concert avec
le Gouvernement jordanien, ainsi qu'un programme de
logement qui permette aux réfugiés disposant d'un cer­
tain revenu et d'une parcelle de terrain de se construire
une maison. D'une manière générale, les projets de ce
genre sont plus faciles à réaliser en Jordanie.

c) La constr1tction près de Damas d'une école pro­
fessionnelle pour 224 élèves est très avancée et on a
entrepris les travaux d'agrandissement qui permettront
d'y recevoir 168 élèves de plus;

d) La construction à Sibline (Liban) d'une école
professionnelle pour 192 élèves est presque terminée; on
a entrepris les travaux d'agrandissement qui permettront
d'y recevoir 204 élèves de plus;

e) Un terrain a été proposé pour la construction d'une
école professionnelle à Homs (province syrienne de la
République arabe unie) ; les travaux doivent commencer
en automne 1961;

f) Une école normale pour 200 instituteurs a été
ouverte à Ramallah (Jordanie) en septembre 1960; les
plans des agrandissements nécessaires pour lui permet­
tre de recevoir 200 élèves de plus ont été établis et les
travaux de construction commenceront sous peu;

g) Un terrain a été mis à la disposition de l'Office
à Ramallah en vue de la construction d'une double école
technique et normale pour 633 jeunes filles; les travaux
commenceront à la fin de l'été 1961.

h) L'Office va reprendre à sa charge, à partir de
septembre 1961, l'école d'agriculture de Beit Hanoun
(Gaza) qui pourra recevoir 75 élèves;

i) Des négociations ont été menées à bonne fin en
vue de construire une annexe à l'école professionnelle
de Gaza, qui pourra recevoir 96 élèves dans les sections
commerciales et semi-professionnelles et 80 élèves dans
la section industrielle; les travaux commenceront en
automne 1961;

j) Des négociations ont été menées à bonne fin en
vue de construire une école professionnelle à Khan
y ounis (Gaza); le programme des cours est actuelle­
ment à l'étude; cet établissement s'ouvrirait à rautomne
de 1962;

k) A la suite de négociations avec la République
arabe unie, celle-ci a décidé d'admettre dans son école
normale de Gaza 60 jeunes gens et 60 jeunes filles; les
cours commenceront en septembre 1961.

BANQUE JORDANIENNE DE DEVELOPPEMENT
ÉCONOMIÇlUE

87. La Banque jordanienne de développement éco­
nomique a été créée en 1951, avec une large participa­
tion financière de l'Office, en vue d'encourager le déve­
loppement économique et d'élever le niveau de vie des
habitants de la Jordanie, y compris les réfugiés. La
Banque accorde des prêts sous certaines conditions,
l'une d'elles étant que le:.; requérants s'engagent à em­
ployer un nombre convenu de réiugiés. Au total, 12000
réfugiés environ ont ainsi bénéficie des projets entrepris
grâce aux prêts de la Banque.

88. Au cours de l'exercice financier qui cl pris fin le
31 mars 1%1, la Banque a accordé 104 nouveaux
prêts, la plupart durant le premier semestre, pour un
montant global de 468 000 dollars, de sorte qu'elle a
épuisé les derniers fonds dont elle disposait; elle reçoit
d'ailleurs beaucoup plus de demandes qu'elle n'en peut
satisfaire, e~ il semble qu'elle doive se borner à l'avenir
à l'octroi de quelque 7S nouveaux prêts par an, ce qui
représente une somme d'environ 300 000 dollars cou­
verte par les remboursements courants de prêts, aug­
mentés du montant net des redevances qu'elle perçoit
pour ses services.

SERVICES DE PLACEMENT

89. Le service de placement de l'Office qui reçoit
les demandes d'emploi individuelles des réfugiés assure
ainsi la liaison entre les employeurs éventuels du Mr yen··
Orient et les réfugiés présentant les qualités requises,
les diplômés des écoles professionnelles notamment.
Sur les 2533 personnes dont les demandes d'emploi
ont été enregistrées cette année, 590 (dont 334 insti­
tuteurs) ont trouvé une occupatiOlî fixe. Des réfugiés
ont également trouvé un emploi grâce aux informations
qui leur ont été fournies à la suite de démarches faites
directement auprès des employeurs.

90. L'Office continue d'accorder une assistance finan­
cière aux réfugiés qui désirent émigrer et ont obtenu
les visas à cet effet, mais qui ne Dossèdent pas la somme
nécessaire pour se rendre dans 'es pays d'outre-mer.
Au cours des quatre dernières années, il a permis' à
1 665 réfugiés de recommenœr tille carrière d?us le
pays de leur choix (voir tableau 25 de l'annexe). Les
frais encourus au titre de cette assistance se montent
en moyenne à '?57 dollars par émigrant. Pour les réfu­
giés de Palestine dans leur ensemble, les possibilités
d'émigration sont limitées, mais ceux qui parviennent
à partir outre-mer réussissent généralement à foe ::réer
une nouvelle vie. Cependant, les perspectives sont moins
favorables aujourd'hui en ce qui concerne certaines
destinations: en 1959-1960, une loi spéciale, valable pour
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C. - Programme concernant l'indépendance
économique

86. Voici quelques années que l'Office a dû renoncer
en raison des circonstances à envisager l'exécution de
grands projets de réinstallation "pouvant assurer la
subsistance d'un nombre appréciable de réfugiés"5. Avec
l'approbation de l'Assemblé.,; générale, il a donc réorienté
ses efforts en vue d'un élargissement considérable de
ses services d'enseignement et de formation profession­
n~lIe, pour mettre les jeunes réfugiés en mf::,ure d'ap­
plIquer à des fins productives leurs aptitudes innées.
D'autre part, des réfugiés insistent, et en nombre
croissant, pour obtenir une assistance de nature à leur
permettre d'accéder rapidement à l'indépendance éco­
nomique, sans préjudice de leur droit au rapatriement
ou à une indemnisation. C'est ainsi que, ces dernières
années, l'Office a réalisé certains programmes de sub­
ventions individuelles, surtout dans le secteur agricole;
le d~rnier en date a été interrompu en mai 1960, lorsque
la lOI sur le canal du Ghor oriental a été mise en vigueur
par le Gouvernement jordanien, et qu'il n'est plus resté
d~ terrain à vendre dans cette région. Compte tenu des
Circonstances, on peut dire que ces programmes ont

5 Voir résolution 1315 (XIII) et résolutions précédentes de
l'Assemblée générale.
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nA la fin de 1961, certaines sommes seront sans aucun doute mises en réserve au titre
des dépenses engagées et de l'élargissement des programmes, auquel cas le montant réel du
fonds de roulement sera augmenté d'autant, ce qui maintiendra au même chiffre le montant
net réel du fonds de roulement. Toute contribution annoncée et non versée à la fin de l'année
en réduirait le montant effectif, mais n'en modifierait pas le montant net réel.

93. Pour 1960, les recettes ont donc été inférieures
de 4 700 000 dollars au montant du budget approuvé,
et de 700 000 dollars au total des dépense" et des
engagements de dépenses. Par suite de cette insuffisance
des recettes, l'Office a dû remettre à plus tard des pro­
jets d'extension et des améliorations figurant au budget
pour 2 millions de dollars, en ce qui concerne princi­
palement la formation professionnelle et l'aide à l'indé-

JWli<>ns de dollars
des .Etats·Unis

Recettes
Contr~butions annoncées par les gouver-

nements . . . . . . . . . . . . . . .. 32,4
Recettes diverses 1,6 34,0

Pour un organisme
annuel minimum s'~

un fends de roulem
la marge de sécurit
poursuivre ses opé

98. Les opératic
plan triennal de d
fessionnelle, de l'er
du programme d'
bonne voie, et des
eution de la tranch
1961. S'il en est ait
dons extrêmement
l'occasion de l'Annl
1961, les versemet
s'élevaient au total
trouvera le détail

EFFECTIF

Années

Juin 1950 ..
Juin 1951. .
Juin 1952 .
Juin 1953.. .
Juin 1954 ..
Juin 1955 .
Juin 1956 .
Juin 1957 .
Juin 1958 .
Juin 1959 .
Juin 1960 .
Juin 1961. ..

• Les données statis
listes d'immatriculatiol
que le nombre élevé des
injustifiées et non déce
l'effectif réel de la pOpl
rapport).

b y compris jusqu'à
ont reçu des rations e
maintenant de rations
saire. On ne distribue
tants des villages front

o y compris les nour
par suite de la limitat
rations (139987 en J~:

d Les colonnes 5, 6 e
ficiaires de services, à
supprimées selon leur r
et selon le barème appl

Les membres de fam
rations (col. 5) sont les
sant pour justifier la su
l'année 1956, ces réfu
familles de la catégorie

21,3
20,3
19,6
17,3

Montant net
t'éel du fonds
de t'C>ltiement

A dédllit'e:
réserve

pOlir
dépenses engagées
et élargissement
des programmes

MilliOlu de dol/ars
des .Etats·L'nis

Budget ordinaire 36,5
Montant estimatif des r~cettes :

Contributions annoncées par les gouver-
nements 32,6

Re<:ettes diverses 1,6 34,2

95. Si 1.:: montant des dépenses "ordinaires" de 1961
indiqué ci-dessus est sensiblement inférieur à celui de
1960, c'est uTliquement parce que tous les crédits prévus
pour le développement de la formation professionnelle,
de l'enseignement et de l'assistance individuelle en 1961
en ont été retranchés et présentés séparément au para­
graphe 98 ci-dessous. Pour le seul budget "ordinaire"
de 1961, on estime l'insuffisance des recettes à 2300 000
dollars. Ce déficit ne peut être couvert que par un
nouveau prélèvement sur le fonds de roulement.

96. En raison de l'insuffisance des recettes qui s'est
manifestée en 1960 et qui lIsque bien de se répéter en
1961, la situation financière de l'Office demeure très
inquiétante. La principale difficulté tient au fait que lcs
recettes servant au finüncement des opérations ordi­
naires tendent depuis quelques années à se stabiliser
aux environs de 34 millions de dollars, alors que les
besoins (qui dépassent déjà sensiblement ce chiffre)
grossissent fatalement chaque année. Faute d'obtenir
une augmentation correspondante de ces recettes afin
de faire face à l'accroissement inévitable des dépenses
afférenteil aux secours et à l'enseignement, l'Office devra
nécessairement puiser dans le fonds de roulement pour
combler le déficit.

97. Le fonds de roulement n'a cessé de diminuer
d'année en année, comme on le constatera d'après le
tableau suivant:

pendance économÏtluc. l'al' bonheur, les prix, dcvenus
soudain plus favorables, de (knrt'es alimentaires essen­
tielles ont permis de rt'aliser une économie de 1 200 000
dollars et, grâce à une administration prudente, on a
évité de rC\.·omir à la réserve pour imprévus (000 000
doll:trs). 11 n'en u pas moins fallu prt·lcvcr sur le fonds
de nlttlcmeat ïOO (XX) dollars pour couvrir l'excédent
que ks dépenses et engagements de dépenses indispen­
sables accusaient sur les recettes,

94-. L"s opérations financières prévues pour 1961
relèvent de deux cat~gories assez différentes: d'une part,
celles qu'entraînent les activités ordinaires ou courantes
des services de secours et d'enseignement, d'autre part,
celles que nécessite le développement de la fonnation
professionnelle, de l'ensei:nement et de l'assistance in­
dividuelle. Les opérations prévues au titre des activités
dites "ordinaires" se chiffrent de la manière suivante:

Millions de dollMs des Etats·Unis

0,5 (1,4)
0,6 (2,4)
1,3 (4,8)

n

A ajoute,·:
contributions

G.'""oncées
et non encore

versées

22,2
22,1
23,1
17,3

Monta ..t t'éel
du fonds

de t'01l1ement
A la fin

de l'amlée

1958 .
1959 .
1960 .
1961n (estimation) .

Budget 38,7
Dépenses et engagements de dépenses:

Dépenses au titre du budget de 1960. . . ... 33,2
Engagements de dépenses au titre du

budget de 1%0 1,5 34,7

D. - Opérations financières

91. L'exercice financier de l'Office coïncide avec l'an­
née civile, alors que le présent rapport embrasse la
période du 1er juillet 1%0 au 30 juin 1961. Les
comptes de l'Office pour 1960 et 1961 sont donc publiés
dans des documents ciistincts, avec les rapports perti­
nents des commissaires aux comptes. Dans la présente
partie figurent un état récapitulatif des opérations finan­
cières de 1960 et un exposé préliminaire de celles de
1961. La deuxième partie est cons..1.crée au hudget de
1962 et à son financement.

92. Les opérations financières de 1960 peuvent être
récapitulées comme suit, compte non tenu des fonds
extra-budgétaires provenant notamment de la campagne
de l'Année mondiale du réfugié (une somme importante
a été reçue à ce titre, mais en fait il n'y a pas encore
été touché).

un temps seulement, ~vait permis à un nombre impor­
tant de réfugiés d'émigrer aux Etats-Cnis; or cette loi
est maintenant caduque; (Iuant aux visas pour le Brésil,
autre pays de prédilection pour les réfugiés de Pales­
tine, ils sont plus diffil'iles à obtenir <[u'auparavant,
C'est donc une action marginale que l'Office continue
de poursui\'re dans ce domaine, un servicf qu'il assure
parmi d'autres au titre de son programme d'indépen­
dance éc:momiqut' et non pas une tentative en vue de
s'attaquer au problème des réfugiés dans son ensemble,
Du reste, c'est te lljours au réfugié lui-même que doit
continuer d'app'l.rtenir l'initiative d'émigrer,
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Pour un organisme comme l'UNR\VA, dont If" hl1c1~et

annuel minimum s'élève à plus de 36 millions de dollars,
un fends de roulement de 17 millions ne représente que
la marge de st:curité la plus étroite qui lui permette de
poursuivre ses opêrations essentielles.

98. Les opérations entreprises en 1961 au titre du
plan triennal de développement de la fonnation pro­
fessionnelle, de l'enseignement général et supérieur et
du programme d'indépendance économique sont en
bonne voie, et des crédits sont dispon:1)les pour l'exé­
cution de la tranche du plan qui doit ~tre réalisée en
1961. S'il en est ainsi, c'est en grande p:trtie grâce aux
dons extrêmement généreux qui ont éte consentis à
l'occasion de l'Annre mondiale du réfugié. Au 30 juin
1961, les versements effectués ou promis à ces fins
s'élevaient au total à -1- 400 000 dollars environ; on en
trouvera le détail au tableau 20.

99. Si ces contributions spéciales ont permis à l'Office
d'entreprendre sous les meilleurs auspices la réalisation
de son plan triennal, notamment la construction de
nouvelle, écoles professionnelles, elles auront aussi pour
conséquence d'accroître dans l'avenir ses charges finan­
cières, car l'UNRWA devra assurer le fonctionnement
des écoles et exécuter les autres part:es de son plan
triennal. Ce !,roblème, et le problème connexe que pose
l'obtention de fonds suffisants pour maintenir les ser­
vices actuels de secours et d'enseignement (décrits aux
paragraphes 94 et 96 ci-dessus) sont exposés avec plus
de détail dans la deuxième partie du présent rapport.

100. Dans les tableaux 18 et 19 de l'annexe se trou­
vent récapitulées les recettes et les dépenses de l'Office
du 1er mai 1950 au 30 juin 1961.

Annexe à la première partie

STATISTIQUES RELATIVES AUX REFUGIES(ET AUX CAMPS

Tableau 1

EFFECTIF TOTAL DES RÉFUGIÉS IMMATRICULÉS PAR CATÉGORIES DE SECOURS a (1950-1961)

Mtmbrts dts famillts inscriles sur ks lisl..s dt ralioNnairts CaMgorits CaMgorit
Calégorit R EtiM N

1 Zb 3' 4 5d 6d 7d 8'

Aftmbrts
de familles
bEnéficianl
dt l'enseï- .\ftmbrts

N otlrrissons PtrsonntS gntmenl de familles
Bénéficiaires Bénéficiaires el enfanls ne rtct!vant tI/o~, ne rectvant Tolal

dt ralions de demi. bénéficianl Talai pas des serfJices 1Ii rations général
Années enli2res rations des strvices 1+Z+3 de rolions médicau% ni services 4+5+6+7

Juin 1950............... 960021 960021
Juin 1951.. ............. 826459 51034 2174 879667 24455 904122
Juin 1952............... 805593 58733 18347 882673 32738 915411
Juin 1953............... 772166 64817 34765 871 748 45013 916761
Juin 1954............... 820486 17340 49232 887058 54793 941851
Juin 1955............... 828531 17228 60167 905986 63403 969389
Juin 1956............... 830266 16987 75026 922279 74059 996338
Juin 1957............... 830611 î6733 86212 933356 18203 4462 62980 1019201
Juin 1958............... 836781 16577 110600 963958 19776 5901 63713 1053348
Juin 1959............... 843739 16350 130092 990181 21548 6977 68922 1087628
Juin 1960............... 849634 16202 150170 1 016006 22639 8792 73452 1 120889
Juin 1961. .............. 854268 15998 16973L 1039996 23947 9515 77566 1151024

1

a Les données statistiques ci·dessus sont établies d'après les
listes d'immatriculation de l'Office et, en raison de facteurs tels
que le nombre élevé des décès non déclarés et des immatriculations
injustifiées et non décelées, elles n'indiquent pas nécessairement
l'effectif réel de la population réfugiée (cf. par. 8 à 10 du présent
rapport).

b y compris jusqu'à l'année 1954 les Bédouins qui, par la suite,
ont reçu des rations entières et les nourrissons qui bénéficient
maintenant de rations entières à partir de leur premier anniver­
saire. On ne distribue actuellement de demi-rations qu'aux habi­
tants des villages frontières en Jordanie,

o y compris les nourrissons de moins d'un an et les enfants qui,
par suite de la limitation des contingents, ne reçoivent pas de
rations (139987 en J:J:danie).

d Les colonnes 5, 6 et 7 indiquent le nombre des réfugiés béné­
ficiaires de services, à qui les prestations ont été réduites ou
supprimées selon leur revenu familial tel qu'il est connu de l'Office,
et selon le barème appliqué dans le pays de résidence.

Les membres de familles de la catégorie R ne recevant pas de
rations (col. 5) sont les personnes dont le revenu est encore insuffi­
sant pour justifier la suppression des rations de la fan,':Ie. Jusqu'à
l'année 1956, ces réfugiés étaient classés avec les membres des
familles de la catégorie N (col. 7).

15

Les caté!;ories de secours E et M (col. 6), créées en 1956, ne
concernent que lt. Liban, car il n'a été possible d'obtenir l'accord
d'aucur. autre pays d'accueil à l'introduction du barème des
revenus établi en vue de la réduction ou de la restitution pro­
gressive des rations.

Dans la catégorie N (col. 7) figurent des réfugiés qui, en raison
de leur revenu, n'ont droit ni aux rations ni aux services, ou qui
ont bénéficié de subventions visant à les rendre économiquement
inûépendants. Pour cette catégorie, les chiffres de 1951 à 1956
ont été rectifiés depuis le rapport de l'année dernière, ce qui
explique les légers changements qui apparaissent dans les totaux
correspondants,

D'une manière générale, il convient de signaler que la réparti­
tion des réfugiés par catégories de secours ne donne qu'une idée
incomplète du nombre des réfugiés subvenant à leurs besoins,
étant donné les difficultés qu'éprouve l'Office à déterminer le
niveau réel de leurs revenus ou de leurs besoins.

• Effectif total de la population en juin 1952, y compris 19616
réfugiés recevant une assistance en Israël et qui sont restés à la
charge de l'Office jusqu'au 1er juillet 1952.

t Chiffres inconnus.
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1
Tableau 3

Rf::l'ARTITION DES RÉFUGIÉS IMMATRICULÉS l'AR PAYS DE RÉSIDENCE.

PAR CATÉGORIES DE SBCOURS ET l'AR GROUPES D'.~GES AU 30 JUIN 1961

.vOfflbr, d, ptrSO'lOltS
NAllbr,

PGYs .\lOilU Dll PIIlS d,
'1 ealllOl'Îls dt SICO/lrS" dt 1 Gllb d 15 OOIS' dt 15 GlU ToIlIl jGfIlilùs

Jordanie:
R.•••.......... 11452 218375 361 612 591 439 109619
N.............. 244 10031 29011 39286 7969

---
TOTAL 11696 228406 390623 630725 117588

Gaza:
R.............. 5396 99456 142442 247294 44531
N.............. 94 3780 9957 13831 4134

TOTAL 5490 103236 152399 261 125 48665

Liban:
R.............. 1596 46654 68217 116467 24609
Eet M ......... 68 2410 é 179 8657 1621
N.............. 78 2437 12 562 15077 4505

---
TOTAL 1742 51 501 86958 140201 30735

RAU (province nord):
R.............. 3605 43189 619.J:9 108743 3431
E et Md ........ 6 238 614 858 129
N.............. 32 1 751 7589 9372 3280

--- (TOTAL 3643 45178 70152 118913 26840

Total pour l'en:iCmble
d~ la région d'acti-
vité de l'Office:

R.............. 22049 40: 674 634 220 1063943 202190
EetM ......... U 2 M8 6793 9515 1750
N.............. 448 17999 59119 77 566 19888

TOTAL 22571 428321 700132 1151024 223828

a Pour plus de détails concernant les catégories de secours, voir tableau 1.
b Le nombre des enfants de moins d'un an est inférieur au nombre réel des naissances de

l'année précédente, en raison de retards dans l'enregistrement des naissances.
o Un certain nombre d'enfants nés depuis 1950 dans des familles des catégories E, M et N

ne sont pas immatriculés à l'Office.
d Ces catégories ne concernent qu'un petit nombre d'agents de l'UNRWA.

Tableau 4-

NOMBRE DE CAMPS DE L'OFFICE, EFFECTIFS DES RÉFUGIÉS HÉBERGÉS

ET TYPES D'ABRIS a (1950-1961)

1

AllIlfes Camps Effeclifsb 7'enles BaraqJus

Juin 1950...................... 267598 30580 10930
Juin 1951. ..................... 71 276294 29989 15760
Juin 1952...................... 63 281128 22055 30988
Juin 1953...................... 64 282263 18059 39745
Juin 1954...................... 59 305630 15180 51363
Juin1955 ...................... 57 335 752 14212 62794
Juin 1956...................... 58 358681 12989 82934
Juin 1957.................. '" . 58 360598 8328 82595
Juin 1958...................... 58 396761 4950 89598
Juin 1959...................... 58 414467 1984 98147
Juin 1960...................... 58 421518 149 103616
Juin 1961. ..................... 57 442862 108 155

17



l'ab/ealt 5

RÉPARTITION DES RÉFUGI~:S DANS LES CAMPS DE I:OFFICE

l'AR l'AYS DE RÉSIDENCE AU 30 JUIN 1961 a

1

• D'une manihe générall" les n1fugiés qui vivent hors des camps de l'UNRWA résident dans
les villes et villages des pays d\ll'cueil et bénl1tident des mêmes services: toutefois, l'Office ne met
pas d'installations sanitain's à leur (lisposition. Du point de vue économiqm.', leur situation ne
diffère_Ru1:>re de celle des n1fugiés vivant dans Il's camps (voir par. 14 du rapport).

b Figurent dans ce tableau les réfugiés immatriculés dans les camps, de quelque ('atllgorie de
secours qu'ils relèvent.

Non compris les réfugil1s des camps qui, tout en bénétidant des installations sanitaires, ne
sont pas logés par l'Office.

Jordanie .
Gaza •.......................... , .
Liban , , .
RAU (province nord) .

TOTAl.

Nombrt
d,

familles

38334
28104
U 276
4 .~52

84066

Nombre
d,

PtTSOIC"esh

204 544
156738

61 541
20039

442862

POUrct"taKt
dt la populatioN

rl/ut.i/,

32
60
44
17 l.iban.

RAll (1

Jonlani

<';aza ..

01\

RATIONS DE BASE ET ALIMENTATION D'APPOINT

Tablealt 6

RATIONS DE BASE ET AUTRES DENRÉES DISTRIBUÉES PAR L'OFFICE

1. - RatiotlS de bast':
La ration mensuelle individuelle est composée comme suit:

10000 grammes de farine,
(j(X) grammes de légumes secs,
600 grammes de sucre,
500 grammes de riz,
375 grammes de matières grasses.

Cette ration équivaut à environ 1500 calories par jour.

En hiver, elle est complétée par:
300 grammes de légumes secs,
500 grammes de dattes ou de raisins secs,

et correspond alors à 1(j(X) calories par perSOlme et par jour.

2.-Autres detllrées:
Un morceau de savon de 150 grammes par rationnaire et par mois j

Une couverture par ratioRuaire tous les trois ans;
Un litre et demi de pétrole lampant durant les cinq mois d'hiver aux rationnaires

résidant dans les camps.

Tablea117

PROGRAMME D'ALIMENTATION D'APPOINT DE L'OFFICE
NOMBRE MOYEN DE BÉNÉFICIAIRES (1er JUILLET 1960-30 JUIN 1961)

Nombre de bénéficiaires dn repas ehalld quotjdien
(moye",.e ponr l'année)

Nombre de Mnéfieiaires dts rations mms.ulles de produits s(<'s
(IIIo)'enne pour l'annft)

Pays

Nombre
de "ntres
dtalimen-

lalion
d'appoinl

l.foins
de 2 ails

[le 2
à 15 ans

et cas
spéciallx

Total Femliles
enceintes

Nourrices

Tnôrr­
enleux

tlOn
Itosp;ta­

lisfs

Tolal Total
gfll,ral

Liban .............. , . 22 517 3935 4452 1231 3494
RAU (province nord) .. 18 404 3647 4051 553 1 225

Jordanie .............. { 47 1 681 17882} 22314 2785 1022224- 208 2543
Gaza ............. , ... 16 1304 10275 11 579 2573 7786

127 4114 38282 42396 7142 22727

- Centres administrés par des sociétés bénévoles.

18

239
190

606

372

1 407

4964
1968

13613

10731

31 276

9416
6019

35927

22310

73672

1



1
Tab/eau S

PROGRAMME DE DISTRIBUTION DE LAIT DE L'OFFICE
NOMBRE MOYEN DE BÉNf:FICIAIRES (ter JUILLET 1960-30 JUIN 1961)

• l\Ioyenne qnotidiennl' dnrant l'année >'l'olaire de neuf mois.

------------
.....""'"" polidu.. tù bhclftd~",s

(...o~..... ,.,,.,. l'a..../,)

()'P~,ls"J.
C,.tr,s 111..1"",.

IÙ l-~,·(,J/i,r.l· d'orJU'Uh.l""S ToIGl
distrib,,'io.. .../Ji."I,J.

tù lail ,li",

39 .~43 3719 540 43602
33548 53(12 110 39020
72346} 169% 560 933383436
46111 22372 68483

194784 48449 1210 244443

b Centres administrés par des sociétés bénévoles.

15

11

4

Distrihliorcs,Ml,,,,,.,

176

PrIP"''''io..

"Jisl,ib"lio"
Pays

Lihan .
RAtl (province syrienne) .

Jordanie {

(;aza .

STATISTIQUES RELATIn:S A LA SANTE ET A L'IIYGIENE l'llBLlQlŒ

Tableau 9

NmlllRE DE CONSULTATIONS

DANS LES DISPENSAIRES GÉRi~s OU SUBVENTIONNf~s PAR L'OFFICE

(1er JUILLET 1960-30 JUIN 1961)

RAU
Lib"" (p,oM"a Jorda"i, Gas" Tolai

"o,J)

Nombre de bénéficiaires des
services médicaux........ 124320 108552 589363 246027 1 068262

----
l\Iédedne générale ......... 434411 340618 677 554 515472 1968055
Pansements et dermatologie. 231 219 145 118 816120 491016 1684253
Soins oculaires............. 196211 75910 968991 594159 1 835337
Soins dentaires ............ 36336 16821 77 331 18281 148781

TOTAL G{,NÉRAL 898297 518533 2540608 1 618988 5636426

Tableau 10

ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS
AUXQUELS LES RÉFUGIÉS DE PALESTINE ONT ACCÈS

(1960-1961)

Hôpitanx gérés par:
L'Etat et les pouvoirs locllnx " 22
Les organismes bénévoles ou les particuliers " 46
L'Office.............................................................. 6

L'Office assure en out re le fonctionnement de Il maternités: 3 en Jordanie et 8 à Gaza.

RAU
Total No",br( d, lits dispo"iblrs Liball (provinc. Jordalli. Gara Total

gllliral nord)

9416 Médedne générale ............... 135 80 640 287 1142
6019 Phtisiologie ..................... 150 20 130 150 450

Obstétrique ..................... 25 11 66 80 182
35927 Pédiatrie ....................... 31 18 140 17 206
22310 Psychiatrie ..................... 50 50 100

13612 TOTAL 391 129 1026 534 2080

Nombre de lits pour 1 000 habitants 3,15 1,19 1,14 2,17 1,95

1
19
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Tableau 11

LISTE DES MALADIES CONTAGIEUSES

RELEVÉES PARMI LES FÉFUGIÉS DE PALESTINE

(1er JUILLET 1960-30 JUIN 1961)

RAU
LibolC (ProfltIC' JOf'd4l1ù GImI Total

llOrd)

Nombre de réfugiés ..•...........• 124320 108552 589363 246027 1068262
--- ----

Peste............................ 0 0 0 0 0
Choléra.••.........•............. 0 0 0 0 0
Fièvre jaune...•..•..............• 0 0 0 0 0
Variole .............•............ 0 0 0 0 0
Typhus exanthématique•.......... 0 0 0 0 0
Typhus endémique................ 0 0 0 0 0
Fièvre récurrente transmise par le pou 0 0 0 0 0
Fièvre récurrente endémique ....... 0 0 10 0 10
Diphtérie ....•................... 1 0 3 0 4
Rougeole .....................•... 570 1293 5457 6752 14072
Coqueluche....................... 289 879 1599 274 3041
Varicelle ......................... 673 637 1263 1472 4045
Oreillons......................... 633 488 15S5 53 2759
Méningite cérébro-spinale .......... 5 2 17 4 28
Poliomyélite...................... 10 9 34 7 60
Affections entériques .............. 29 424 348 17 818
Dysenterie ....................... 14907 11 987 10936 20268 58098
Paludisme........................ 0 12 17 135 164
Bilharziose ....................... 0 0 10 122 122
Ankylostomiase................... 26 0 12 1034 1072
Trachome........................ 2188 697 22748 19221 44854
Conjonctivite..................... 16911 10520 68033 20522 115986
Tuberculose ...................... 124 90 193 230 637
Syphilis.......................... 35 32 27 96 190
Blennorragie ..................... 7 2 10 4 23
Fièvre scarlatine .................. 0 0 12 0 12
Rage ............................ 0 0 0 0 0
Tétanos ..•...................... 4 0 4 11 19
Brucellose........................ 0 0 0 0 0
Hépatite infectieuse ............... 72 109 180 137 498
Leishmaniose..................... 2 0 3 0 ~

20
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FORMATION PROFESSIONNELLE

• D'après les états vérifiés, mais compte tenu pour chaque année des ajustements opérés au cours des exercices au moyen du fonds
de roulement et qui ont également fait l'objet de vérifications.

b y compris le déficit de 2646909 dollars de l'UNRPR (Aide des Nations Unies aux réfugiés de Palestine), qui a été couvert par
l'UNRWA.

• A l'exclusion de 413562 dollars d'ajustement provisoire pour différence sur les prix de fournitures, qui seront affectés aux opéra­
tions effectuées du 1er juillet au 31 décembre 1961.

QUESTIONS FINANCIERES

Tableau 18

ETAT RÉCAPITULATIF DES RECETTES, DES DÉPENSES ET DU FONDS DE ROULEMENT DE L'OFFICE

POUR LA PÉRIODE DU 1er MAI 1950 AU 30 JUIN 1961 a

(en dollars des Etats- Unis)

&"lIes
FO'llds

C01Itributions Total d. roulement
Periodes du &"lIes du Dlp.ns.s .nfi'll

goufJt,nemenls diverses recettes d. PEriode

1er mai 1950-30 juin 1951 .................. 38781617 1346325 40127942 33383180b 6744762
1er juill. 1951-30 juin 1952 ................. 42808698 1 092107 43900805 28054838 22590729
1er juill. 1952-30 juin 1953 ................. 49087227 440419 49527646 26936198 45 182 177
1er juill. 1953-30 juin 1954 ................. 22983899 559188 23543087 29290393 39434871
1er juill. 1954-30 juin 1955 .................. 24554930 605641 25160571 29387519 35207923
1er juill. 1955-30 juin 1956 ................. 23646275 571866 24218141 31 999975 27426089
1er juill, 1956-31 déc. 1957 ................. 42452880 1 072872 43525752 52009113 18942 728
1er janv. 1958-31 déc. 1958............ , .... 33928466 1104 793 35033259 31665379 22310608
1er janv. 1959-31 déc. 1959............ , .... 32553673 1405205 33958878 34041421 22228059
1er janv. 1960-31 déc. 1960...... '" . " ..... 32852870 2629135 35482005 34584432 23125632
1er janv. 1961-30 juin 1961 ....... , ......... 12973799 1 324211 14298010 17073387 20350255-

TOTAL des recettes et des dépenses 356624334 12151 762 368776096 348425841

19
398

169
48
72
90

Nombre a'llnu.1
d. dipMmts
(011'111.1961)

392
192
404
150
200
84

1422

Nombre
de

plates

Tableau 17

ECOLES NORMALES ET TECHNIQUES (1960-1961)

Ecole professionnelle de garçons de Kalandia (Jordanie) .
Ecole professionnelle de garçons (Gaza) .
Ecole professionnelle de garçons de Wadi Seir (Jordanie) .
Cours du soir (commerce et secrétariat): Beyrouth et Tripoli (Liban) .
Ecole normale d'instituteurs de Ramallah (Jordanie) .
Ecole normale d'institutrices de Naplouse (Jordanie) ' .
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Tableau 20

ETAT DES CONTRIBUTIONS EXTRA-BUDGÉTAIRES DESTINÉES DU DÉVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT.

DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DE L'ASSISTANCE INDIVIDUELLE

QUI ONT ~TÉ VERSÉES OU ANNONCÉES DU 1er JUILLET AU 30 JUIN 1961 •

(en dollars des Etats- Unis)

TOTAL pour les gouvernements. . .. . . . . . . . . . . 1 305 002

A n'lie mO>ldiale du rlfugil

500 000

a Les cont
b Les cont

réfugié.
e La contr

tions versées p
du montant to

Contributaires

Film et spee
mondiale

Furse, WiIIi;

Ordre de
Uni)., ...

Personnel dl

Société de Il;

Timbres con
réfugié...

Vganda Wo

Dons divers

TOTAL de,

TOTAL po

500000

500000

10-16

286

1020 000

5 000

Total tks foxds extra.budgllairu

1500

30

2500

2500

131250

1500

36750

28 000

1050
224000

11965

3125

2500

1473002

CO>ltributio>ls
_sles

500 000

36750

U: 250

168 000

AutresfoMs extra·budgltaires

CO>llributions Contribulions
_sles a>lno>lcles

CO>llributio>lS
a>lllO>lcles

1500

1500

30

2500

2500

28000

1050
224000

11965

3125

2500

10-16

286

1020 000

5 000

CO>llributio>lS
_sles

Birmanie .

Cambodge ..•..............................

Canada .

Cuba .

Etats-Unis d'Amériqueo••••••••••••••••••••••

Fédération de Malaisie .

Gambie .

Grèce .

Japon .

Koweït .

Libéria .

l\laroc , " .

Nouvelle-Zélande .

CO>llributairls

Pakistan .
Royaume-Unib •••••••••• , •••••••••••••••••••

Saint-Siège .

Thaïlande .

Viet-Nam .

Gout'ernements

Contributaires dit'ers

Arabian American Oil Company .

Children of Canada .

Comitéaustralien pour l'année mondiale du réfugié

Comité canadien pour l'Année mondiale du réfugié

Comité danois pour l'Année mondiale du réfugié.

Comité de l'Université d'Oxford pour l'Année
mondiale du réfugié .

Comité du Royaume-Uni pour l'Année mondiale
du réfugié , .

Comité iranien pour l'Année mondiale du réfugié

Comité national allemand pour l'Année mondiale
du réfugié .

Comité néerlandais pour l'Année mondiale du
réfugié , .

Comité norvégien pour l'Année mondiale du ré-
fugié .

Comité de secours de la radiodiffusion suédoise .

Comité vietnamien pour l'Année mondiale du
réfugié .

CORSO (Nouvelle-Zélande) " .

Croix-Rouge suédoise .

Farnsworth, Anne Labouisse
(Etats-Unis d'Amérique) .

20 000

71400

156436

840

1015 000

9 000

212500

30676

28283

61272

83 000

145 000

25 000

90 000

25697

11680

20 000

14400

300GO 20000

71400

156436

840

1015 000

9000

212500

30676

28283

61272

14400

30000

83000

145000

25000

90000

25697

11680

20000

Conlribll,
périodes

Jordanie:
1er juill. 195(
1er juill. 1961

Liban:
1er juill. 195!
1er juill. 196(

RAU (provinc
1er juill. 195!
1er juill. 196

RAU (provine
1er juill. 195!
1er juill. 196(

France:
1er juill. 195
1er juill. 195
1erjuill.196

a En 1960,
rapport du Dir
,')0 juin 1961. T
la conversion é
cours du marc

b Outre le.
budget de 1'0
également lieu
paiement des il
des pays d'acc

28

1
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Tableau 20 (suite)

Co,d,.ilnllairls

..4...II'.s loteds .Xll'a-b"d,llai,.u Total du loltds .Xll'a·b"d,llai".s

Coldrilnl#cllS CoIdI'ibJ<liollS CoteII'ibNliolts Cotell'ilnltioltS
....sus aJlltCltd.s _slts altlloltcl.s

TOTAL des contributions versées ou annoncées 3155873

TOTAL pour les coutributaires divers. . . . . . . . 1 850871

Contributaires dil'ers (suite)

Film et spectacle télévisé à l'occasion de l'Année
mondiale du réfugié ..

Furse, William (Royaume-Uni) ..............•

Ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem (Royaume-
Uni)., ..............................•..•.

Personnel du Secrétariat de l'ONU •••.........

Société de la Croix-Rouge irlandaise .

Timbres commémoratifs de l'Année mondiale du
réfugié .

Vganda World Refugee Year Appeal .

Dons divers et intérêts .

8030

500

2380

10241

42005

100000

7096

75212

150000

550377

550377

14400

182400

30000

530000

8030

500

2380

10241

42005

100000

7096

75212

1865271

3338273

150000

580377

1080377

a Les contributions figurant dans ce tableau sont incluses dans les chiffres des tableaux 18 et 19 et ne s'y ajoutent pas.
b Les contributions du Royaume-Uni ont été versées par l'intermédiaire du Comité du Royaume-Vni pour l'Année mondiale du

réfugié.
e La contribution a nnoncée par les Etats-Unis est soumise à la règle habituelIe de contrepartie, selon laquelle le total des contribu­

tions versées par les Etats-Unis d'Amérique à l'UNRWA pour un exercice quelconque (juillet à juin) ne doit pas dépasser 70 pour 100
du montant total des contributions de tous les gouvernements pour le même exercice.

Tableau 21 a

CONTRIBUTIONS GOUVERNEMENTALES FOURNIES DIRECTEMENT AUX RÉFUGIÉS"

(en dollars des Etats- Unis)

Conl,.ibtltions et
piriodes visées

Services
d'tllseignunent

Se,.vices
sociaux

Services
médicallX Logement

Services
de sécurité

Services Frais
dit'ers d'administration Tolal

Jordanie:
1er juill. 1959-30 juin 1960 1301362 213452 562341
1er juill. 1960-30 juin 1961 1191389 234517 410315

Liban:
lerjuill. 1959-30 juin 1960 3266 10984
1er juill. 1960-30 juin 1961 187500 63125 157812

RAU (province syrienne) :
1er juill. 1959-30 juin 1960 393056 390618 9707 527 777
1er juill. 1960-30 juin 1961 416667 410640 8908 555554

RAU (province égyptienne):
1er juill. 1959-30 juin 1960 721059 139873 32584
1er juill. 1960-30 juin 1961 725757 349758 64 621

France:
1er juill. 1958-30 juin 1959 17281
1er juill. 1959-30 juin 1960 16686
1er juill. 1960-30 juin 1961 19503

169680
93030

43303
78463

42280
44940

270360
37336

2289115
1 974191

105500 119750
105500 513937

163611 1484769
184344 1 576 113

58460 1 165639
62393 1318328

17281
16686
19503

1

a En 1960, par suite de retards dans la réception des informations, il n'a pas été possible de présenter un tableau analog;ue dans le
rapport du Directeur pour 1959-1960. Le tableau ci-dessus porte donc, pour chaque gouvernement, sur la période du 1er juillet 1959 au
30 juin 1961. Tous les chiffres qui y figurent sont tirés des données fournies par les gouvernements intéréssés et sont exprimés en dollars,
la conversion étant opérée aux taux de change appliqués par l'Office dans sa comptabilité sur la base sc,;t des cours officiels, soit des
cours du marché libr::, selon le cas.

b Outre les contributions ci-dessus dont bénéficient directement les réfugiés, tous les gouvernements en question contribuent au
budg;et de l'Office dont la comptabilité fait apparaître le montant de leurs contributions comme on 1""1 aux tableaux 18 et 19. Il y a
également lieu de signaler que l'UNR\VA (et, dans certains cas, les organisations bénévoles qui s'occ .A. ••t des réfugiés) est exonérée du
paiement des impôts et deE droits de douane. Enfin, les dépenses afférentes aux services normalement assu.4s par les gouvernements
ùes pays d'accueil se trouvent augmentées en raison de l'utilisation de ces services par les réfugiés.
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SERVICES SOCIAUX

Tableau 22

COOPÉRATIVES DANS LES CAMPS DE RÉFUGIÉs (JUILLET 1961)

1

Types d, coopbatit·1fS

Liban:
Consommation .
Tricot .

Jordanie:
Aviculture

Aviculture .
Agriculture '" .
Epargne et crédit (agricoles) .
Artisanat .
Fabrique de na·L~es .
Boulangerie .
Boulangerie .
Ecole .

Camps

Mar Elias
Ein el Helvé

Deir Ammar

Nouweimé
Karamé
Nouweimé
Kalandia
Akabat Jaber
]alazone
Fawwar
Irbed

Nom/n',
d, !amm,s

blKlficiair,s

54
25

16

20
49
18
20
42
28
80

Dollars

92S
300

et laine

420
incubateur
et couveuse

1008
1400

560
350

1568
S60

Dotls
d, sourc'
,xtln',"r,

16(0)
poussins
(projet
Heifer)

do

2044$

Dollars

1680

700
24000

Gaza:
Consommation .
Consommation .
Aviculture .

Fabrique de savon .

Entreprise de menuiserie .

RAU (province syrienne) :
Boulangerie .

~useirat

Boureij
Maghazi

Maghazi

Khan Younis

Khan Dannou

273
131

7

7

8

73

851

Tableau 23

346
346

1038 1000
poussins
(projet
Heifer)

754 173$
(NECC)

1830 1120$
(CORSO)

1125

12530
--

ORGANISATIONS BÉNÉVOLES AYANT FOURNI DES VÊTEMENTS
AUX RÉFUGIÉS DE PALESTINE EN 1960-1961

American Friends Service Committee.
American Middle East Relief Association.
Canadian Lutheran World Relief.
Catholic Relief Services (Etats-Unis).
Comité d'entraide interconfessionnel de l'Eglise de Danemark.
Croix-Rouge suédoise.
Eglise d'Ecosse.
Eglise de Norvège.
Church World Service (Etats-Unis).
Lutheran World Relief, Inc.
Mennonite Central Committee (Etats-Unis).
Mission Inomeuropeisk (Suède).
New Zealand Council or Organizations for Relief Services Overseas, Inc. (CORSO).
Oxford Committee for Famine Relief (Royaume-Uni).
Société de la Croix-Rouge (Canada).
Sociétés de la Croix-Rouge (Royaume-Uni et Nouvelle-Zélande).
Unitarian Service Committee of Canada.
United Church of Canada.
Wasth."Ustens Efterkrigshjalp (Suède).
Women's Voluntary Services (Royaume-Uni).
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Tableau z.t.

ORGANISATIONS BÉNÉVOLES AIDANT ACTIVEMENT LES RÉFUGIÉS DE PALESTINE
DANS LA RÉGION D'ACTIVITÉ DE L'UNRWA

CARE (Co-operative for American Relief Everj'where, Ine.).
Church Missionary Society (Jordanie).
Conseil œcuménique des Eglises.
Fédération luthérienne mondiale (Jordarue et province syrienne de la République arabe urue).
Groupement auxiliaire féminin de l'UNRWA.
Jamiat al-Islam (Jordanie).
Mennonite Central Committee (Jordanie).
Mission pontificale (Liban, Jordanie et Gaza).
Near East Christian Council Committee (à Gaza; au Liban, par l'intermédiaire du Joint

Christian Committee; en Jordanie, directement et par l'intermédiaire de l'International
Chureh Committee).

Southern Baptist Mission des Etats-Urus (hôp.ital de Gaza).
Union chrétienne de jeunes filles (Jordanie).
Unions chrétiennes de jeunes gens (JordaIÙe, Gaza et Liban).

Tableau 2S

NOMBRE DE RÉFUGIÉS AYANT ÉMIGRÉ AVEC L'AIDE DE L'OFFICE
DURANT LA PÉRIODE DE QUATRE ANS SE TERMINANT EN JUIN 1961

Etats.Unis VNle::uela Brésil Colombie Canada Di"ers Total

1957-1958 80 170 137 1 11 34 433
1958-1959 273 75 84 1 44 477
1959-1960 167 9 166 8 18 39 407 f

1960-1961 75 12 121 77 14 49 348

595 266 508 86 44 166 1665

PERSONNEL DE L'OFFICE

Tableau 26

PERSONNEL DE L'OFFICE AU 31 DÉCEMBRE 1960

Fonctions

Services médicaux, distribution du lait et de
l'alimentation d'appoint, hygiène du milieu ..

Enseignement et formation professionnelle ....
Approvisionnement, transports et distribution ..
Autres fonctiOI's (placement, services sociaux,

administration, etc.) .

Personncl
recruté

sur Ic plan
régiûuala

3618
4565
1353

1167

10703

Personnel
inter­

nati,'naJ1>

17
29
15

85

146

Total

3635
4594
1368

1252

10849

1

a Si le nombre des fonctionnaires recrutés sur le plan régional semble avoir augmenté de
611 depuis le 31 décembre 1959, c'est principalement du fait que des ouvriers qui jusque-là
étaient payés à la journée figurent maintenant au tableau d'effectifs.

b Ces chiffres comprennent 22 fonctionnaires détachés par l'UNESCO, l'OMS ou d'autres
organisations ou dont les services ont été mis par celles-ci à la disposition de l'Office.
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Prévisions de dépenses pour 1962
(en milliers de dollars des Etats-Unis)

Deuxième partie

BUDGET POUR L'ANNEE CIVILE 1962

B. - Prévisions de dépenses

GÉNÉRALITÉS

~O?'. On a ~écapitulé d~ns le tableau ci-après les
preVlSlOns de depenses de lOffice pour l'année 1962.

,.

,

. l
TMa/

12454
154ï

15
2

Améliorations
et r.rtcnSiflJJS

Prévisions de dépenses pOl/r 1962

12439
1545

Poursuite
des acti'l'ités

en cours

le matériel s'use et que les bâtiments se révèlent im­
propres à leur usage ou commencent à menacer ruine,
sans oublier les modestes aménagements et adaptations
qui s'imposent, notamment en matière de santé publique
et d'habitat.

105. En 1961, les effets financiers du plan triennal
(extension de la formation professionnelle. amélioration
de l'enseignement général, augmentation du nombre des
bourses universitaires et attribution de subventions
individuelles) se faisaient surtout sentir dans le domaine
des dépenses non renouvelables, celles qui ont trait à la
construction et à l'équipement de nouvelles écoles. En
1962, le programme de construction se poursuivra à un
rythme moindre, il est vrai, mais les dépel1ses courantes
marqueront une courbe fortement ascendante à mesure
que les nouvelles écoles, une fois terminées, commence­
ront à fonctionner.

106. On trouvera aux paragraphes 109 à 153 un
exposé détaillé des prévisions relatives aux dépenses
de l'Office en 1962. Comme pour l'exercice 1961, on les
a classées sous deux titres principaux: secours et ser-

. d' d'VIceS connexes une part, et autre part, enseignement,
formation technique et subventions individuelles.

107. Les paragraphes 154 à 159 traitent du finance­
ment des activités de l'Office. Ce problème s'aggrave
chaque année, les recettes régulières restant pratique­
ment inchangées alors que les dépenses ne peuvent
manquer de grandir, sans parler de l'augmentation
imputable au plan triennal- développement de la for­
mation professionnelle, amélioration de l'enseignement
général, accroissement du nombre de bourses universi­
taires et programme de subventions individuelles.

108. Le programme de construction d'écoles profes­
sionnelles, qui est très chargé, a été presque entièrement
financé en 1961 à l'aide de ressources extra-budgétaires
provenant de dons (effectués le plus som'ent à l'occasion
de l'Année mondiale du réfugié) ainsi que ?ar des
prélèvements sur le fonds de roulement. Ces ressources
ne sont évidemment pas renouvelables, aussi l'Office
devra-t-il compter entièrement sur les contributions
pour les exercices 1962 et 1963, à l'exception du montant
annuel de 1 million de dollars que le Directeur s'effor­
cera d'obtenir d'autres sources.

TITRE PREMIER. - SECOURS ET SERVICES CONNEXES

Rations de base .
Alimentation d'appoint .

Actidtés

A. - Introduction
101. Dans son rapport sur l'exercice 1959-1960, le

Directeur a présenté un plan triennal de dépenses
(1961-1963) visant toute la période de prorogation du
mandat de l'Office qui doit venir à expiration le 30 juin
1963. Les chiffres indiqués pour 1962-1963 ne repré­
sentaient alors que des estimations très provisoires;
on trouvera ci-après les prévisions définitives pour 1962,
d'un montant de 39 204 000 dollars.

102. Les premières prévisions pour 1962, qui avaient
été présentées à l'Assemblée générale lors de sa quin­
zième session, ont subi plusieurs changements notables
dont le plus important provient de la décision, prise
en 1961, d'avancer d'une année au moins l'exécution
des tranches du programme de développement de la
formation professionnelle initialement prévues pour 1962
et 1963. En second lieu - mesure de caractère tech­
nique -l'Office a décidé de remplacer dans sa compta­
bilité le taux officiel de la livre égyptienne (2,88 dollars
pour une livre égyptienne) qu'il appliquait jusqu'ici,
par le taux effectivement pratiqué de 2,25 dollar~ pour
une livre égyptienne. Sur le plan financier. l'introduc­
tion de cette mesure a pour effet de réduire de quelque
800 000 dollars les prévisions de dépenses, et du même
montant certaines prévisions de recettes (gain sur les
changes).

103. Les prévisions pour 1962 constituent l'appré­
ciation la plus exacte que l'Office puisse faire des dé­
penses qu'entraîneront: 1) l'octroi des secours essen­
tiels à un nombre toujours croissant de réfugiés (compte
tenu des quelques améliorations et remplacements de
matériel strictement indispensables) ; 2) l'exécution du
plan triennal relatif à l'extension de la formation pro­
fessionnelle, à l'amélioration de l'enseignement général,
à l'augmentation du nombre de bourses universitaires
et à l'octroi de prêts et de subventions en 1962. Il s'agit
ici d'un budget minimum, dans lequel l'Office a fait
figurer uniquement ce que, à son avis, il peut et devrait
accomplir en 1962.

104. Chaque année, deux facteurs importants con­
tinuent d'augmenter les frais encourus par l'Office au
titre des programmes existants: en premier lieu, l'ac­
croissement régulier de l'effectif des bénéficiaires de
ses services; en second lieu, la hausse progressive du
prix unitaire de la quasi-totalité des produits achetés
par lui. Il lui a bien fallu prendre ces deux facteurs en
considération lors de l'établissement de ses prévisions
budgétaires pour 1962. On doit compter en outre avec
le remplacement de certaines installations à mesure que
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TOTAL 12454000

112. Cette activité reste la plus coûteuse de toutes.
Les prévisions couvrent le prix c.aJ. des denrées ali­
mentaires essentielles livrées aux ports desservant la
région d'activité de l'Office, les frais afférents <J.U con­
trôle de la qualité des produits et le coût de la distri­
bution aux ayants droit dans les divers pays. (Jusqu'à
l'exercice financier de 1961 inclusivement, les frais por­
tuaires et le coût du transport des ports d'arrivée
aux entrepôts régionaux - 1 500 000 dollars environ­
étaient aussi imputés sur le présent chapitre. Pour
1962 toutefois, ces dépenses seront inscrites au chapitre
"Transports dans la région d'activité de l'Office"­
par. 132 à 135 ci-après. On estime que la réunion de
tous les frais de transport intérieur sous un même
chapitre correspond mieux à la natme exacte des
dépenses en question.)

113. Le nombre moyen des bénéficiaires des distri­
butions de denrées de" base est estimé pour 1962 à
877000, dont 16500 ne recevant que des demi-ration~.

La ration de base est composée comme suit:

Activités en cours .
Améliorations indispensables .

Prlt~'siolts de dépenus p.>tlr 1962

PONr.M<Îtr
des GctÎt'Îtés A tI,,'liMatl'ons

en cours ~t rxtt"nsivns Total

3022 185 3207
896 108 1004
253 5.:i0 803
732 179 911
180 180
239 8 247

2799 2799
695 80 775

3421 66 3487
800 800

'Zl 021 1193 28214

Dollars

12439000
15000

8528
2296

166

10990

39204

465
800
166

2624

1431

RATIONS DE BASE

Prhùions pOlir 1962

8063
1496

9559

36580TOTAL GÉNÉRAL DU BUDGET 1962

110. Pour assurer les "secours" (titre 1er du tableau
précédent), l'Office devra recevoir 28 200 000 dollars,
soit 27 millions pour maintenir à leur niveau actuel les
services dispensés à chaque bénéficiaire, et 1 200 000
dollars pour permettre certaines améliorations et ex­
tensions. Ce dernier chiffre se décompose comne suit:
500 000 dollars pour loger les nouveaux sans-abri dont
la situation réclame les mesures les plus urgentes;
293 000 dollars pour l'aménagement des services de
santé et d'assainissement. qui doivent être maintenus
à un niveau minimum: 179 000 dollars pour le dévelop­
pement des activités de jeunesse en vue de combattre
les effets déprimants de l'oisiveté; enfin, 221 000 dollars
pour des améliorations indispensables à apporter aux
installations de l'Office.

111. Pour mener à bien son programme d' "ensei­
gnement, de formation professionnelle et de subventions
individuelles" (titre II du tableau) , l'Office devra
recevoir Il millions tic dollars, soit 9 500 000 dollars
pour la poursuite des activités en cours, 500000 dollars
pour l'extension de l'enseignement général et les amé­
liorations indispensa},1ps à apporter aux écoles exis­
tantes, et 1 million de dollars pour le développement
de la formation professionnelle et pour les subventions
individuelles d:ms le cadre du plan triennal mentionné
plus haut.

TOTAL du titre II

Actit'Îtés:

Services de santé ... '
Hygiène du milieu ,,',"', .. '
Abris , .
Services sociaux. .
Services de placement .
Immatriculation et contrôle des listes ....
Transports dans la région d'activité de

l'Office .
Entreposage et contrôle des stocks .
Administration générale et services intérieurs
Réserve pour imprévus , ..

TOTAL du titre premier

TITRE II. - ENSEIGNEMENT, FORMATION TECH­
NIQUE ET SUBVENTIONS INDI\'IDUELLES
Enseignement primaire et secondaire .
Formation technique et enseignement supérieur
Projets et subventions individuelles .

09 à 153 un
aux dépenses
e 1961, on les
~cours et ser­
enseignement,
iuelles.
lt du finance­
me s'aggrave
:ant pratique­
; ne peuvent
'augmentation
~nt de la for­
,enseignement
l'ses universi­
iduelles.
écoles profes­
le entièrement
'a-budgétaires
I1t à l'occasion
que 'Par des

:es ressources
aussi l'Office
contributions

)Il du montant
~cteur s'effor-

révèlent im­
,lenacer ruine,
et adaptations
;anté publique

ci-après les
limée 1962.

plan triennal
. amélioration
u nombre des
~ subventions
ns le domaine
ont trait à la

les écoles. En
ursuivra à un
lses courantes
mte à mesure
~s, commence-

es

Denrées Qllantités

1

i) Produits alimentaires (farine, riz,
légumes secs, sucre, huile de cui-
sine, etc.) ..

ii) Savon .
üi) Couvertures .
iv) Pétrole lampant .

1 500 calories par jour en été et 1600 en hiver.
150 grammes par mois.
Vne par bénéficiaire tous les 3 ans.
1 litre par mois pour les 5 mois d'hiver à Gaza;
1,50 litre par mois pour les 5 mois d'hiver au

Liban, dans la province syrienne de la RAV et
en Jordanie (pour les seuls résidents des camps).
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116. Pour 1962 on a prévu seulement la fourniture
des produits supplémentaires suivants, destinés à corn·
pIéter la ration de base de certaines catégories de
réfugiés particulièrement vulnérables, et qui seront ainsi
répartis:

on a prévu une somme de 15 000 dollars pour remplacer
les centres de distribution qui sont le moins conformes
aux normes établies, de manière il augmenter l'efficacité
des services et il en réduire les frais.

ALIMENTATION D'APPOINT

Prhist'olls pOlir 1962

114. En raison de l'accroissement naturel de la
population, il a fallu prévoir les crédits nécessaires pour
assister les nouveaux ayants droit. Les prévisions rela­
tives au coût des denrées alimentaires ont été établies
avec tout le soin possible; bien que l'on s'attende à
la baisse des prix de certains produits en 1%2, on
estime qu'au total les dépenses à ce titre excéderont
de 100000 dollars celles de 1961. De plus, il est notoire
que les pri:t de nombreux produits entrant dans la com­
positiùn des rations, en particulier la farine, les légumes
secs et le sucre, sont sujets à de grandes fluctuations
sur le marché mondial. Si en 1962 ils se trouvaient
sérieusement affectés par une crise politique ou éco­
nomique, l'insuffisance des crédits inscrits ici nécessi­
terait peut-être une l'efonte complète du budget.

115. Les crédits ne couvrent aucune construction de
nouveaux centres de quelque nature qu'elle soit, mais

Activités en cours .
Améliorations indispensables .

TOTAL

J)"u..rs
1545000

2000

1547000

Nombre
de calories

Denrées par jOllr

i) Lait entier 194
ii) Lait écrémé 125

Bénéficiaires

Nourrissons de moins d'un an.
Enfants de 1 à 15 ans, mères allaitalltes,

femmes enceintes, cas médicaux.
iii) Un repas chaud 6 jours par

semaine 600-700

iv) Ration spéciale de farine, riz, etc. 500
v) Ration spéciale de farine, riz, etc. 1500-1600

Ti) Capsules de vitamines .

Titulaires d'une ordonnance prescrÏ\'allt
un complément d'alimentation.

Mères allaitantes et femmes enceintes.
Tuberculeux non hospitalisés.
Ecoliers et autres enfants.

117. On a fait entrer dans le calcul des frais le prix
des denrées alimentaires et le coût de préparation et de
distribution des repas supplémentaires. En ce qui con­
cerne le lait, on a tenu compte des frais de sa reconsti­
tution à partir de la poudre de lait et de sa distribution
SOl~ forme liquide.

118. Pour les raisons exposées au paragraphe 112,
le coût du transport des denrées alimentaires de base à
l'intérieur de la région sera imputé non pas sur le
présent chapitre, mais sur celui qui s'intitule "Trans­
ports dans la région d'activité de l'Office". Il a fallu
prendre en considération le mouvement constamment
ascendant des prix des produits frais, le taux de fré­
quentation plus élevé dans les centres et la forte hausse
prévue pour le lait.

119. On ne propose ici aucune construction nouvelle,
mais on a prévu une somme de 2 000 dollars pour rem­
placer, à Gaza, certains centres de distribution jugés
peu satisfaisants du point de vue sanitaire.

SERVICES DE SANTÉ

Prévisions pour 1962

il ne représente que quelque 0,26 dollar par personne
et par mois. Pour donner une idée de l'efficacité de ce
service, qu'il suffice de rappeler que depuis près de
12 ans et en dépit des conditions défavorables dans
lesquelles vivent les réfugiés, on n'a eu à déplorer
aucune épidémie ou autre accident majeur sur le plan
de la santé publique.

121. Afin de respecter les normes minimales établies
par l'Office, certaines dépenses doivent être augmentées:
c'est ainsi que le budget comporte un crédit de 112 000
dollars pour le personnel supplémentaire que nécessite
le nombre croissant des réfugiés et 73 000 dollars au
chapitre des bâtiments et de leur aménagement en
vue de remplacer les installations ne répondant plus
aujourd'hui aux impératifs de la sécurité ou de l'hygiène,
ou devenues impropres à leur usage ou encore dan­
gereusement surpeuplées.

H YGIÈ1.'TE DU MILIEU

Prévisions pour 1962

tes.,.
aIl-

la
(111­

tri­
u'à
or­
l'ée

mr
tre

de
me
des

tri-
1 •, a
In~.

Activités en cours .
Améliorations indispensables .

Dollars

3022000
185000

Activités en cours .
i\méliorations indispensables .

TOTAL

Dollars

896000
108 000

1004000

TOTAL 3 207 000

120. Les services de santé et d'hygiène publique de
l'Office sont conçus de manière à desservir près d'un
million de personnes qui bénéficient ainsi de prestations
nécessaires dans les domaines suivants: dispensaires de
médecine générale, hôpitaux, laboratoires et pharmacies,
soins dentaires, hygiène maternelle et infantile, lutte
contre la tuberculose, psychiatrie, hygiène scolaire,
éducation sanitaire, mesures épidémiologiques, prophy­
laxie, etc. Le montant prévu peut sembler élevé, mais
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122. L' "hygiène du milieu" comprend le drainage
des eaux de surface, l'évacuation des ordures et des
eaux ménagères, l'approvisionnement en eau, la lutte
contre les insectes et les rongeurs, les installations
annexes dans les camps (établissements de bains, inci­
nérateurs, abattoirs, etc.), ainsi que les services sani­
taires essentiels dans les villages du territoire de Gaza
où la majorité des habitants sont des réfugiés. Ces
services sont dispensés à environ 460 000 personnes
officiellement hébergées dans les camps et à 2S 000
squatters aux abords des camps organisés par l'Office.



crh'ant

iutes.

itantes,

TOTAL 1 547000

Dollars

239000

8000

247000

180000

Dollars

180000

TOTAL

Activités en cours , .
Améliorations indispensables .
Extension projetée .

TOTAL

Activités en cours .
Améliorations indispensables .
Extension projetée .

132. Ce crédit couvre tous les frais de transport de
l'Office pour le personnel et pour les marchandises. par
route, fer, mer ou air, dans la région de son activité
(que les moyens de transport lui appartiennent ou soient
loués par lui), y compris les frais de chargement, de
déchargement et d'assurance. On a également inscrit à
ce chapitre le coût des opérations portuaires et celui du
remplacement des véhicules hors d'usage.

133. Ainsi qu'on l'a mentionné aux paragraphes 112
et 118 ci-dessus, les dépenses afférentes aux transports
de denrées alimentaires dans la région d'activité de
l'Office figureront désormais à ce chapitre et non plus
à ceux des "ration. de base" et de l' "alim~ntation d'ap-

TOTAL 2799 000

130. Ce crédit couvre les dépenses afférentes à toutes
les opérations d'immatriculation et de contrôle des listes:
vérification du droit à l'aide de l'UNR\VA, tenue des
registres d'état ci,ril (naissances, mariages, décès),
changements d'adresse, rec1assification des réfugiés pas­
sant d'une catégorie à l'autre des bénéficiaires de rations
ou de services. et revision systématique des listes pour
les rendre aussi exactes que possible.

131. Les mesures progressives tendant à la rectifi­
cation des listes de rationnaires qui sont exposées d'une
manière plus compiète dans la première partie du pré­
sent rapport, exigent un renforcement du personnel qui
entraînera une dépense de 8000 dollars en 1962.

TRANSPORTS DANS LA RÉGION D'ACTIVITÉ DE L'OFFICE

Prh>isiolls pOlIr 1962
Dollars

Activités en cours 2799 000
Améliorations indispensables .
Extension projetée .

129. Ce service aide les réfugiés qualifiés qui s'adres­
sent à lui à trouver dn travail et il accorde des subven­
tions de subsistance et de voyage à ceux qui ont obtenu
par leurs propres efforts un emploi en dehors de la
région ainsi que les visas nécessaires. Aucun projet
d'extension ou d'amélioration de ces services ne figure
à ce chapitre.

Il\nrATRIcULATION ET CONTRÔLE DES LISTES

Prévisiolls pour 1962

réfugiés pour les rendre moins dépendants d'autrui et,
si possible, les mettre en mesure de subvenir à leurs
besoins. En conl'iéquence, un crédit de 179000 dollars
est destiné au développement des centres de form~tion

artisanale pour adultes e~ des foyers de jeunesse. Les
uns et les autres contribuent largement à stimuler l'esprit
d'initiative et à combattre les effets de l'oisiveté, pour
une dépense relativement faible par personne.

SERVICE DE PLACE1iENT

Prévisions pOlir 1962
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Dollars

732000

179000

911 000

Dollars

253 000
50000

500000

803000

TOTAL

TOTAL

ABRIS

Prévisiolls pOlir 1962

SERVICES SOCIAUX

Prévisiolls pour 1962

Activités en cours. .. . .
Améliorations indispensables .
Extension projetée .

Activités en cours , .
Améliorations indispensables .
Extension projetée .

124. Sous ce chapitre figurent toutes les dépenses de
construction. de réparation et d'entretien des logements
que l'Office fournit aux réfugiés (y compris des suh­
ventions pour l'achat d'une toiture aux réfugiés désireux
de construire leur propre maison), que ces locaux se
trouvent ou non dans les camps organisés; on a inscrit
également les frais de répartition des abris entre les
bénéficiaires. de contrôle de l'usage qui en est fait et
d'administration du programme, ainsi que le coût de
construction, de réparation et d'entretien des routes et
chemins dans les camps et des travaux de drainage
nécessaires.

125. Un crédit de 50 000 dollars sera affecté à l'amé­
lioration ou à la construction de routes et de chemin;;.
en vue principalement de faciliter aux véhicule5 de
l'Office l'accès des camps par mauvais temps, ainsi qu'à
de menus travaux d'aménagement.

126. Un crédit de 500 000 dollars. destiné à couvrir
les frais de construction de nouveaux logements, per­
mettra de faire face aux besoins croissants des familles
dans les camps existants, de remplacer les abris ne
répondant pas aux normes adoptées, d'admettre un
nombre limité de requérants dont la situation est parti­
culièrement difficile, et d'héberger des réfugiés squatters
dans certaines localités où, par leurs conditions d'exis­
tence actuelles, ils constituent un danger pour la
collectivité.

127. Les prévisions figurant à ce chapitre couvrent
toutes les dépenses relatives aux services sociaux. Le
poste le plus onéreux est celui du fret maritime et de
la distribution de vêtements usagés, mais le programme
des services sociaux prévoit également l'assistance indi­
viduelle, la participation aux frais d'enterrement, l'aide
aux institutions religieuses, et le développement com­
munautaire.

128. Depuis deux ans, l'Office attache une importance
:roissante au développement communautaire, et notam­
ment aux foyers de jeunesse et aux centres de formation
artisanale pour adultes, ainsi qu'à l'aide en faveur des
cMpératives et à l'octroi de petites sommes à certains

123. Les dépenses prévues pour k3 améliorations
indispensables à apporter dans le cadre du programme
actuel s'élèvent à 108000 dollars: 63000 dollars pour
l'évacuation des ordures et des eaux ménagères, 33000
dollars pour l'approvisionnement en eau et 12000 dollars
à diverses fins, telle la formation du personnel. Etant
donné l'importance, sur le plan sanitaire, d'un bon
système d'approvisionnement en eau et d'évacuation des
ordures et des eaux ménagères, les améliorations de ce
genre, lorsqu'elles sont nécessaires, ne sauraient être
différées.

•

1

Dollars

896000
108000
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TOTAL 3 487 000

ENTREPOSAGE ET CONTRÔLE DES STOCKS

Prév-isions pOHr 1962

ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET SERVICES INTÉRIEURS

Prévisions pour 1962

138. Ce crédit doit couvrir les dépenses afférentes
à l'administration générale et à la direction de l'Office,
ainsi qu'aux services intérieurs indispensables à son bon
fonctionnement. Par administration générale, on entend
le siège de l'Office, les cinq bureaux régionaux, les
22 bureaux de district, les 50 bureaux de camp les
bureaux de liaison de New York, de Genève et de
Bagdad et la Commission consultative. Par services in­
térieurs, on entend les services qui s'occupent des ques­
tions administratives, y compris l'entretien des locaux,

DaI/ars
8063000

284000
181000

8528000TOTAL

Activités en cours .
Améliorations indispensables .
Extension projetée .

~e !a.comptabilité et du contrôle financier, des questions
Jundlques, du personnel, des achats, des langues et des
transmissions, des questions d'architecture et de génie
civil et de l'information.

139. Le crédit de 66 000 dollars affecté à des amé­
liorations compre?d principalement un montant de
S3000 dollars qUI permettra de fournir des bureaux
destinés au per~onn~l supplémentaire qu'exige le déve­
lop~ement de 1enselgnem~nt et de la formation pro­
fesslonnelle; le solde, SOIt 13000 dol1ars couvrira
diverses améliorations jugées nécessaires po~r assurer
de bonnes conditions de travail.
, 140. L~s ann~es .précé,det;tes, les p~évisions figurant
<~ ce chapItre. ~alsat~nt 1o~J~t de troIs .rubriques dis­
tmctes: adrm111strahon generale, servIces généraux
intérieurs et administration des opérations et services
connexes. La présentation en un seul chapitre de ces
activités interdépendantes simplifie le budget et en fad­
lite la compréhension.

RÉSERVE POUR IMPRÉVUS

PrévisiOllS pO/~r 1962: 800 000 dollars

141. On a fait figurer au budget de 1962 comme
pour les années précédentes, un montant de' 800000
dollars destiné à couvrir les dépenses imprévues aux­
quelles l'Office doit faire face en raison de la nature
même de ses activités, et à parer à des situations d'ur­
gence tel1es que cel1es qui se sont présentées jusqu'ici
au moins une fois par an. Ce crédit représente à très
peu de chose près 2 pour 100 du montant global du
budget et doit être considéré comme une marge de
sécurité strictement indispensable.

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE

Prév-isiOtlS pour 1962

142. Les crédits figuratlt à ce chapitre sont destinés
à couvrir les dépenses afférentes à l'enseignement pri­
maire (six années), à l'enseignement secondaire du
premier cycle (trois ou quatre années selon le pays)
et, dans la limite des fonds disponibles, à l'enseignement
secondaire du deuxième cycle (trois années).

143. Depuis quelques années, l'Office parvient à
assurer l'enseignement primaire à la quasi-totalité des
enfants réfugiés, et l'enseignement secondaire du pre­
mier et du deuxième cycle à un nombre croissant d'en­
fants des groupes d'âge correspondants. En 1960-1961,
l'enseignement secondaire du premier cycle a été dis­
pensé sur le territoire de Gaza à tous les enfants ayant
atteint le niveau d'instruction requis; en 1961-1962, il
en sem à peu près de même au Liban, dans la province
syrienne de la République arabe unie et en Jordanie;
en outre, on développera dans une certaine mesure les
établissements d'enseignement secondaire.

144. Les crédits prévus pour les activités en cours
permettront donc d'appliquer le même programme qu'en
1961, compte tenu de l'augmentation du nombre des
élèves de l'enseignement primaire, due à l'accroissement
démographique. Toutefois, le développement de l'ensei­
gnement secondaire des deux cycles, qui entraînera en
1962 une dépense de 181 000 dol1ars, est présenté sépa­
rément comme rentrant dans le cadre du plan triennal

36

775000

Dollar.r

695000
80000

Dollars
3421000

66000
Activités en cours .
Améliorations indispensables .
Extension projetée .

TOTAL

Activités en cours .
Améliorations indispensables .
Extension proi etée .

point". Cette modification permet de rendre plus exac­
tement compte de l'utilisation des fonds.

134. L'Office doit faire face à l'augmentation des
tarifs des entreprises de transport, tout comme le.s
autres usagers, et à l'accroissemen.t des dépenses, qu'JI
doit consacrer à son parc automobIle, tant pour 1achat
des véhicules que pour let1r entretien. En revanche,
comme il applique des critères beaucoup plus sévères
quand il s'agit de renouveler ses voitures de passagers
et les moteurs de ses camions, on prévoit une diminution
notable en 1962 des dépenses afférentes au remplace­
ment des véhicules.

135. Le nombre de kilomètres qu'ont à parcourir les
voitures de passagers a augmenté sensiblement pour
diverses raisons: développement des programmes de
fonnation professionnelle, extension des services de pro­
tection, surveillance plus efficace de l'état des bâtiments
et contrôle plus étroit de 1'activité des bttreaux ré­
gionaux. Les crédits prévus s'en trouvent augmentés
d'autant, mais ce sttrcroît de dépenses sera plus que
compensé par t111 meilleur fonctionnement des services
et par les économies qui en constituent la contrepartie.

136. Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses
afférentes à la réception, à l'entreposage et à la dis­
tribution de toutes les marchandises rentrant dans les
stocks de l'Office, ainsi qu'aux opérations administra­
tives nécessaires au contrôle des inventaires.

137. En vue d'augmenter l'efficacité de ces services,
on envisage les améliorations indispensables ci-après,
qui ne touchent qu'aux activités en cours: 60 000 dollars
pour la construction d'un entrepôt au Bureau régional
de la pro-vince syrienne de la République arabe unie,
où les bâtiments loués à cette fin sont trop onéreux et
vraiment impropres à leur usage; 13000 dollars pour
munir de rayonnages métalliques les entrepôts ré­
gionaux du Liban et de Gaza; 6000 dollars pour
pourvoir d'un pont-bascule l'entrepôt régional du Liban,
de manière à mieux contrôler les fournitures; 1000
dollars pour d'autres améliorations nécessaires.
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triennal a été avancée d'un an ou davantage, les travaux
de construction initialement prévus pour 1962 et 1963
ayant été transférés dans le programme des travaux de
1961. On n'envisage donc pas de nouvelles extensiOn<;
en 1962. Toutefois, on a tenu compte en préparant le
budget du proclmin exercice, des travaux commencés
e,l 1961, qui sont présé:1t~s séparément comme tels dans
le présent budget.

148, Les crédits afférents à l'administratioil et aux
charges communes imputables à la formation profes­
sionnelle. qui avaient déjà été augmentés de 25000
dollars en 1961, seront encore majorés de 213000 dol­
lars en 1962, afin de couvrir les dépenses qu'entrainera
remploi. pour l'application du programme élargi. de
28 spécialistes internationaux en matière d'enseignement
technique.

149. En ce qui concerne les bourses d'études supé­
rieures, on se propose d'~n accroître encore le nombre,
conformément au plan triennal, les dépenses engagées
à ce titre en 1962 ne devant toutefois dépasser qt!e de
44000 dollars celles de 1961.

150. Les prévisions de dépenses relatives à toutes
les écoles normales et techniques sont calculées en fonc­
tion des frais qu'occasionne l'ensemble des cours inscrits
au programme durant l'année scolaire entière en ce qui
concerne les établissements déjà ouverts ou prêts à
ouvrir au début de 1962, ou durant une fraction corres­
pondante de l'année en ce qui concerne ceux dont la
construction sera terminée au cours de 1962. Toutefois,
l'école professionnelle de Sibline (Liban) se consacrera
tout entière durant les sept premiers mois de 1962 à
un cours de spécialisation que suivront les futurs instruc­
teurs techniques des nouvelles écoles de l'Office.

151. On trouvera au tableau ci-après le dét:ül des
prévisions de dépenses pour chacun des établissements
spécialisés en question:

TOTAL 2296000

ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL ET SUPÉRIEUR

Prh>isiolls pour 1962
Dollars

Activités en cours 1 496 000
Améliorations indispensables
Extension projetée 800 000

146. Ce crédit doit permettre d'assurer la formation
professionnelle d'un nombre limité cl'élèves dans le
domaine de l'industrie, du commerce ou de l'agriculture,
la formation pédagogique des membres du corps ensei­
gnant et les frais d'études universitaires de ~eunes gens
qualifiés des deux sexes, soigneusement sélectionnés
et désireux de se préparer à des professions libérales
telles que la 11ledecine, l'art dentaire ou diverses branches
du génie civil, pour lesquelles il y a demande dans le
Moyen-Orient. L'enseignement normal et technique est
dispensé le ph1s souvent dans les établissements de
l'Office, tandis que les titulaires de bourses d'ensei­
gnement supérieur sont envoyés dans les universités des
pays d'accueil.

147. Comme on l'a vu au paragraphe 102 ci-dessus,
l'exécution du programme de développement de la for­
mation professionnelle prévu dans ie cadre du plan

d'élargissement de la formation professionnelle et
d'amélioration de l'instruction générale.

145. Le crédit de 284000 dollars prévu pour des
améliorations permettra le remplacement d'tm grand
nombre de locaux scolaires trop anciens (bâtiments de
pisé pour la plupart) loués ou construits par l'Office
lors de ses débuts et qui sont aujourd'hui surpeuplés
et si peu satisfaisants que la quaiité de l'enseignement
donné dans ces conditions en souffre sérieusement.

•
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Total
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9S 95

34 34
7 M ~

7 M ~

100 48 148

10 JO
210 210
176 60 236
112 21 133

151 151

373 21~ 586

105 105

Actidtés
l'Il C01irs

1. Dépenses d'administration et charges communes
afférentes à la formation professionnelle ....

2. Dépen les d'administration et charge~ communes
afférentes à la formation pédagogique.

3. Formation des cadres techniques en cours
d'emploi .

4. Ecole professionnelle de Ka1andia (Jordanie)
5. Ecole professionnelle de Wadi Seir (Jordanie)
6. Ecole professionnelle de Gaza .....
ï. Ecole professionnelle de Sibline (Liban) .
8. Ecole professionnelle de Damas (pro'-ince sy-

rienne de la République arabe unie) .
9. Ecole professionnelle de Homs (province sy-

rienne de la République arabe unie) .
10. Ecole normale d'instituteurs de Ramallah

(Jordanie) .
11. Double école 'lorma1e et technique pour jeunes

filles de Rarmllah (Jordanie) .
12. Ecole normale d'institutrices de Naplouse

(Jordanie)a .
13. Ecole normale de Gaza!! .
14. Ecole professionnelle de Beit Hanoun (Gaza)
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TOTAL 8528000
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15. Cours ùh'ers dans tous les pays d'accueW. 6 6
16, Bourses d'études supérieures ........ - .. 300 44 J4-l

TOTAL 1496 ~fJu 2290
-- - --

a L'école normale d'institutrires de Xaplouse (Jordanie) ne fonctionnera que pt'ndant k'
premier semestre de 1962, après 'luoi elle sera inc J' {. ~ r ' ~ à la double école normale ct
technique pour jeunes nlles de Ramallah.

b A l'école normale d'Etat de Gaza, une formation pédagogique sera dispensée moycnllallt
une subvention de l'Office à 120 élèves-maîtres âe première année et à 120 élèves-maîtres de
deuxième année.

c Cours !:ur divers sujets: soins infirmiers, accouchements, hygiène maternelle et iufantile;
,,:'T1rentissage de quelques mét;ers; citons égaiement un cours de pharmade et des cours
d'anglais, de commer<:e et de ,~crétariat. Quelques-uns d'entre cux étallt organisés pour une
période limitée ou dét.ermi.' ," aUCl'ne prévision à ce titre ne figure au budget de 1962, car
la somme totale nécessaire a été mise en réserve dès leur début.

E.t'tc.'MSiuJII
pr"jf"ttt.·

Actidth
~J" (vurs

Milli.'rs dt dvl/ars des litats·/"'"s

ment. En conséquence, toute ir.suffisance importante dcs
recettes en 1962 contraindmit l'Office il suspendre la
mise en œuvre de son plan triennal et peu~-être même
à fermer certaines des écoles professionnelles que l'on
construit actuellement. De l'avis du Directeur. ii serait
tr:j~ique de frustrer ':., ~'''~)l\irs des jeunes réfugiés ét
de iéduire à np','J ~;.. or'.• ~~ déjù accomplis,

156. J\~éÙ J~ prn",; '.>c plus grave encore. Le coùt
des service,; actuej~ .-J.';;,::sistance d d'enseignement atteint
déjà 36600 000 dollars, :iult un chiffre bien st'périeur
à celui des prévisions de recettes qui n'est que de
33600000 dollars. Si, en 1962, les contributions ne
couvraient pas la totalité ou la majeure partie du déficit
actuellement estimé à 5 600 000 dollars, l'Office pour­
rait se trouver obligé de réd':ire certaines de ses pré­
sentes activités, risquant fort ainsi de compromettre la
paix et la stabilité de la région où il opère.

157. En i,;;l61 , les recettes n'ont pas couvert les
dépenses nécessitées par les activités en cours, et l'Office
a dù puiser largement dans son fonds de roulement pour
combler ce déficit. On prévoit qu'à la fin de 1961, le
fonds de roulement ne sera plus que de 17300 000
dollars. Cette somme représente approximativement le
coût du fonctionnement des services 2'" ;:els pendant
six mois; de l'avis dt: Directeur, c'est le VLfict minimum
au-dessous duquel on ne saurait descendre sans im­
prudence. Il est donc impossible de continuer à utiliser
le fonds de roulement pour couvrir une inimffisance
éventuelle des recettes en 1962.

15S. Ainsi qu'il est dit dans l'introduction du pré­
sent rapport, le Directeur s'efforcera d'obtenir, de
sources extra-budgétaires, 1 million de dollars de con­
tributions en faveur de la formation professionnelle
pour chacune des années 1962 et 1963. Si on y ajoute
1 million de dollars que l'Office compte recevoir de
sources ordinaires extra-gouvernementales, il reste au
total 37 200000 dollars à recevoir des gouvernements,
soit une augmentation de 4 600000 Jollars par rapport
au présent niveau des contributions gouvernementales.

159. L'Office espère donc que l'Assemblée générale,
si elle approu';e le budget présenté dans les paragraphes
précédents, s'ef~'-)rcera de lui assurer des contributions
s'élevant au moins à 37200 000 dollars pour 1962. Ce
montant permettrait à l'Office de couvrir les dépenses
prévues à son budget de 1962 de manière à maintenir
ses servi..:es d'assistance et d'enseignement, et à pour­
suivre l'exécution du plan triennal entreprise sous de si
heureux auspices en 1961
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PROGRA~DlE.S spÉCIArx ET ASSISTAXCE INDIVIDU;';LLE

Prévisiol'S pOl/r 196:!

T(lTAL 33600000

152. Le seule prévision de dépense figurant à ce
chapitre concerne la réalisation de la deuxième tranche
annuelle du plan trienm.l de prêts et subventions indi­
viduelles, plan pour lequel on a prévu un crédit global
de 500 000 dollars.

153. L'exécution de tous les autres projets est
achevée ou lbise en veilleuse, à l'exception de ceux qui
concernem l'éducation et le traitement des enfants
physiquement déficients, pour lesquels le total des dé­
penses prévues a déjà été mis en réserve au cours des
années précédentes.

C. - Financement du hudget d~ 1962

154. L'expérience de ces dernières années montre
que les reCf:'ttes "nonna1~s" sur lesquellp s peut compter
l'Office en 1962 ne s'élèveront qu'à 33600 000 dollars
environ, soit:

(En employant le même mode de calcul que pour les
exercices antérieurs, 0'1 obtiendrait le chiffre de
34400 000 dolhrs, mais, comme on l'a vu au para­
graphe 2 ci-dessus, le nouveau cours appliqué à la livre
égyptienne réduira le total annuel tant des dépenses
que dcs recettes de quelque seo 000 doHars.)

155. Cependant, les prévisions de dépenses pour
1962 s'élèvent à 39200 000 dollars, dépassant ainsi de
5 6C~ 000 dollars les prévisions de recettes. Ainsi qu'il
est exPC'sé dans l'introduction du présent rapport, le
plan triennal de l'Office - développement de la forma­
tion professionnelle, amélioration de l'enseignement,
augmentation du nombre des bourses d'études supé­
rieures et assistanC'c individuelle [our l'indépendance
écollC,onique _o. ne sera exécuté que da'ls la mesure où
il t. era des crédits diSponibles à cet effet, une fois
assures ]o;:s présents services de secours et d'enseigne-
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MER MEDITERRANEE

CARTE DE LA REGION
D'ACTIVITE DE L'OFFICE

- .-

o JERACH

QOUNEITRA
o

6.710
7.9&4

21.250

LIBAN

Population non rl'fugiée 1.661.000
Réfugiés immatriculés 137.884

Nombre de réfugiés résidant
Région dans hors

les camps des camps

Beyrouth 1Mar Elias 454 1 22.443

Bourj el Barajné 3.856
ChaUla 2.045

Mont Liban Jisr el Bacha 1.451 11.099 18.698
Dékwané 1.496
Dbayé 2.251

1 Mié Mié 2.
003

1Saïda Ein Helwé 13.213 18.352 13.441
Nabatié 3.037

1 Rachidié
3.

484
1Sour Bous 3.800 12.268 16.730

Bourj el Chamali 4.984 .

Tripoli 1 Nahr el Bared 7.776111 573 4.311
Baddawi 3.797 •

Bekaa 1 Gouraud 3.335 1 5.910 2.605
Wavell 2.575-

Total 59.656 78.228

Nombre de familles 13.038 17.314

Cours d'adultes 5

;:-

110.400 Htrl
258.165 dlNombre de réfugiEs résidant

ns les camps hors 1 )"des camps

Renseignements statistiques généraux

Réfugiés immatriculés et secourus par l'Office
Nombre de rl'fugiés résidant

Pays dans h'lrs Total
les camps des camps

Gaza ••••••••• 155.592 102.573 258.165
Jordanie••••••• 198.166 425.494 623.660
Liban •••••••• 59.656 78.228 137.884
Province syrienne 19.772 97.006 116.778

TOTAL 433.186 703.301 1.136.487

GAZA

Population no'l réfugiée
Réfugiés immatriculés

~
de distribution ~

D i 1 B 1 h 1 Deir el Balah
e re a a Maghazi

Khan Younis 1Khan Younis
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PROVINCE SYRIENNE

Population non réfugiée 4.589.000
Réfugiés immatriculés 116.n8

Nombre de réfugiés résidant
Région clans ~

--- les cames des cames

1Khan el Chieh
4.

109
1Damas 5.817 71.661

Khan Dannoun 1.708

1Neirab 5.7313/
Nord KhanAbou Baker

1 726
6.464 5.893

Quarantaine

Homs 1Homs 4.036 1 6.061 2.797Hama Hama 2.025

Sud 1Dera'a 1.430 1 1.430 16.655

Total 19.n2 97.006

Nombre de familles 4.355 2'<:.222

Cours d'adultes 8

a HONS

-

REPUBLIQUE
ARABE UNIE

(PROVINCE SYRIENNE)
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e!lat!!l\ 2.045
Mont Liban JIsr el Bacha 1."51 11.099 18.698

Dékwané 1."96
Dbayé 2.251

1MiéMié 2.(103/
Sa"îda Ein Helwé 13.213 18.352 13.....1

Nabatié 3.037

1 Rachidié 3...8-4/
Sour Bous ".800 12.268 16.730

Bourj el Chamah -4.98-4

Tripoli 1 Nahr el Sared 7.776111 573 -4.311
Baddawi 3.797 •

Bekaa 1Gouraud 3.335 1 5.910 2.605
Wavell 2.575

Total 59.656 78.228

Nombre de familles 13.038 17.31-4

1Cours d'adultes 5
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LEGENDE
o Ville
• Camp
A Ecole normale ou technique en fonctlcnnement
tI Ecole normale ou technique en construction

Ligne de démarcation actuelle
___ Plan de partage de la Palestine (ONU)
.......+ Frontl~re internationale

REPUBLIQUE
ARABE UNIE

(PROVINCE EGYPTIENNE)

GAZA

Population non rMugU!e 110.400
RMugiés immatriculés 258.165

~
Nombre de réfugiés résidant

de distribution dans les camps ~
des camps

De1rel Balah 1 De1rel Balah 6.710
Maghazi 7.964

Khan Youms 1 Khan Youms 21.250

Nousse1rat 1 Nousse1rat 16.152
155.592 102.573Boure1j 11.142

Rafllh 1 Rafah 38.984

Rimal 1 Plage de Gaza 24.721

Jaballa 1 JabaUa 28.669

Total 155.592 102.573

Nombre de familles 27.752 20.156

Cours d'adultes 1-4



1=:bouBaker "7W 1Nord
1 726

60464 5.893
Quarantrine

Homs 1Homs 4.036 1 6.061 2.797Hama Hama 2.025

Sud 1Dera'a 1.430 1 1.430 16.655

Total 19.n2 97.006

Nombre de f.mUles 4.355 22.222

Cours d'adultes 8
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JORDANIE

Population ''1On réfugiée 1.085.000
Réfugiés immatriculés 623.660

Nombre de réfugiés résidant
Région clans ~

lescamps des camps

1

Jabal Hussein
14.

527 1
Amman Nouveau camp 15.601 36.387 97.770

Zarlca d'Amman 6.259

Irbed 1 Camp d'lrbed 8.599 1 8.599 40.254
Askar 3.515
Balata 8.360
Far'a 6.895

Naplouse No 1 2.760 39.474 104.597
NourChams 3.850
Tou1karem 7.018
Jénine 7.076

Aqabat J aber 30.247

Jéricho Ein Soultan 19.706 74.430 30.389
Nouweimé 3.605
Karamé 20.872

Mouaskar 5.431
Amari 2.707

Jérusalem Deir Ammar 2.253 18.429 80.567
Jalazoun 4.532
Kalsndia 3.506
Dheiché 5.943
Aida 1.172

Hl!bron Beit Jibr!ne 1.107 20.843 7l.921
Fawwar(Azzé) 5.1SO
Arroub 7.471

Total 1911.162 425,498

Nombre de f&mWes 37.298 79.662

Cours d'adultes 12
-
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DEPOSITAIRES DES PUBLICATIONS DES NATIONS UNIES

Les commandes et demandes de renseignements émanant de pay~ où il n'existe pas encore de dépositairQs peuvent être
adressées à la Section des ventes, Serviee des publications, Organisation des Nations Unies, New York (E!flt$.Unis d'Amérique),
ou à la Section de~ ventes. Office européen des Nations Unies. Palais des NatiolJs, Genève (Suisse).
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PAKISTAN
The Pakistan Co-operatlve Book Society,
Dacca. East Pakistan.
Publishers United. LId.• Lahort.
Thomas & Thomas. Karachi.
PANAMA
José Menéndez. Agencia Internacianal
de Publlcaciones. Apartado 2052, Av.
8A. sur 21-58, Panamé.
PARAGUAY
Ageneia de Librerlas de Salvadar Nina,
Calle Pte. Franco No. 39-43, Asuncién.
PAYS-BAS
N.V. Martlnus NljholJ, Lange Voorhout
9. 's.Gravenhage.
PEROU
Librerla Internacianal dei Peru, S.A.,
Casilla 1417. Lima.
PHILIPPINES
Alemar's Book Stare. 769 Rizal Avenue,
Manila.
PORTUGAL
Livraria Rodrigue" 1B6 Rua Aurea,
Lisboa.
REPUBLIQUE ARABE UNIE
Librairie "La Renaisstllnce d'Egypte". 9
Sh. Adly Pasha. Le Caire.
REPUBLIQUE DOMI"'ICAINE
Libreria Dominicana, Mercedes 49, Ciu­
dad Trujillo.
ROYAUME-UNI
H. M. Stationsry Ollice. P.O. Box 569,
London, S.E. 1. et agences HMSO à
Belfast. Birmingham. Bristol, Cardiff.
Edinburgh et Manchester.
SALVADOR
Manuel Navas y Cla., la. Avenida sur
37. San Salvador.
SINGAPOUR
The City Book Store. Ltd.• Collyer Quay.
SUEDE
C. E. Fritze's Kungl. Hovbokhandel A.B,
Fredsgatan 2, S:ockholm.
SUISSE
Librairie Payot. S.A•• Lausanne. Genève.
Hans Raunhardt. Kirchgasse 17. Zürlch 1.
TCHECOSLOVAQUIE
Ceskoslovensky Spisovatel. Narodnl Trlda
9. Praha 1.
THAILANDE
Pramuan Mit. Ltd•• 55 Chakrawat Road,
Wat Tuk. Bangkok.
TURQUIE
Librairie Hachette. 469 Istiklal Caddesi,
Beyoglu. Istanbul.
UNION DES REPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVIETIQUES
MejdolJnarodnaïa Knilla, Smolenskaïa
f. .Dchtchad. Moskva.
UNION ·SUD·AFRICAINE
Van Schaik's Bookstore (Pty.}, LId.,
Church Street. Box 724, Pretaria.
URUGUAY
Representaciôn de Editoriales, Prof. H.
D'Ella. Plaza CaganchCl 1342, 10 pisa,
Montevideo.
VENEZUELA
~ibrerra dei Este. Av. Mirenda No. 52,
Edf. Galipém. Caracas.
VIET·NAM
Librairie·Papeterie Xuân Thu, 185, rus
Tu·Do. B. P. 283, Saïgon.
YOUGOSLAVIE
Cankarjeva Zalozba, Liubljana, Siovenia.
Drzavno Preduzeée. Jugoslavenska Knji.
ga, Terazije 27/11. Beograd.
PrQsvjeta, 5. Tr; Bratstva i Jedinstva,
Zagreb. [61Fl]

FINLANDE
Akateel1'lnen klrjakauJOlla, 2 Keskuskatu.
Helsinki.
FRANCE
Editions A. Pédone, 13. rue Soufflot.
Paris (V").
GHANA
University Boakshop. University College
of Ghana, Legon. Accra.
GRECE
Kauffmann Bookshop. 28 Stadian Str..t,
Athènes.
GUATEMALA
Sociedad Econémlco·Financiero, 6a. Av.
14·33, Guatemala.
HAIT!
Librairie "A la Caravelle". Port·au·Prince.
HONDURAS
Librerla Ponamericana. Tegucigalpa.
HONG-KONG
The Swindon Book Co•• 25 Nathan Raad.
Kowloon.
INDE
Orient Longmans. Calcutta. Bambay, Ma·
dras. New Delhi et Hyderabad.
Oxford Book 8. Stationery Co., New
Delhi et Calcutta.
P. Varadachary & Co•• Madras.
INDONESIE
Pembangunan, Ltd.• Gunung Sahari 84.
Djakarta.
IRAK
Mackenzie's Bookshop, Baghdad.
IRAN
Guity. 482 Ferdowsi Avenue, T'héran.
IRLANDE
Stationery Office. Dublin.
!SLANDE
Bokaverzlun Sigfusar Eymundssonar H.
F.• Austurstraeti 18, Rey,kjavik.
ISRAEL
Blumstei"'s Bookstores. 35 Allenby Rd.
et 48 Nachlat Benjamin St., Tel-Aviv.

ITALIE
Libreria Commissionaria Sansoni. Via
Gino Cappani, 26. Firenze, et Via D. A'.

.Azuni. 15/A, Roma.

JAPON
Maruzen Company, Lld., 6 Tori·Nichome.
Nihonbashi. Tokyo.

JORDANIE
Joseph 1. Bahous & Co., Dar-ul·Kutub.
Box 66. Amman.

I.IBAN
Khayat's College Boak Cooperative.
92.94, rue Bliss. Beyrouth.

LUXEMBOURG
Librairie J. Trausch·Schummer, place du
Théâtre. Luxembourg.

MAROC
Centre de diffusion documentaire du
B.E.P.J.• 8, rue Michaux-Bellaire, RabClt.

MEXIQUE
Editorial Hermes. S.A., Ignacio MClriscal
41. México. D.F.

NORVEGE
Jllhan ·Grundt Tanum Forla;, Kr. Au·
gus!sgt. 7A. Oslo.

NOUVELLE.ZELANDE
United Nations Association of New Zea.
land. C.P.O. 1011. Wellington.

Priee: $U.S. 0.50; 3/6 stg,; Sw. fr. 2.00
(or equivalent i.n other currencies)

ALLEMAGNE
R. Elunschmidt. Schwanthaler Strasse
59. Frankfurt/Main.
Elwert und Meurer. Hauptstrasse 101.
Berlln.Schaneberg.
Alexander Harn. Spiegelgasse 9. Wies·
baden.
W. E. Saarbach. Gertrudenstrasse 30.
Kain (1).
ARGENTINE
Edltarlal Sudamericana. S.A.• Alsina 500.
BuenQs Aires.
AUSTRALIE
Melbourne University Press. 369 Lons.
dale Street, Melbourne C. 1.
AUTRICHE
Gerold & Co•• Graben 31. Wien. 1.
B. Wüllerstorlf. Markus Sittlkusstrasse
10. Salzburg.
BELGIQUE
Agence et Messageries de la Presse.
S.A.• 14-22. rue du Persil. Bruxelles.
BIRMANIE
Curator. Govt. Book Depot. Rangoon.
BOLIVIE
Librerla Selecciones. Casilla 972. La Paz.
BRESIL
Livraria Agir, qua México 98.B. Cailla
Postal 3291, Rio de Joneiro.
CAMBODGE
Entreprise khmère de librairie. Impri·
merie & Papeterie Sarl. Phnom·Penh.
CANADA
The Queen's Printer/lmprimeur de la
Reine, Ottawa, Ontario.
CEYLAN
Lake House Bookshop. Assoc. Newspapers
of Ceylon. P.O. Box 244. Colombo.
CHILI
Editorial dei Pacifieo. Ahumada 57.
SantIago.
Libreria Ivens, Casilla 205. Santiago.
CHINE
The World Bouk, Co.. L1d.• 99 Chung
King Road. ht Section. Taipeh. Taiwan.
The Commercial Press, L1d.• 211 Honan
Rd.• Shanghai.
COLOMBIE
Librerla Buchholz. Av. Jiménez de Que·
sada 8·40. Bogota.
COREE
Eul·Yoo Publishing Co., Ltd., 5, 2.KA,
Chongno, Seoul.
COSTA RICA
Imrrenta y Librerta Trejos, Apartado
1313. San José.
CUBA
La Casa Belga. O'Reilly 455. La Habana.
DANEMARK
Ejnar Munksgaard. Ltd•• N,srregade 6.
Klibenhavn, K.
EQUATEUR
Librerla Cientlfica, Casilla 362, Guaya.
quil.
ESPAGNE
Librerta Bosch. 11 Randa Universidad.
Barcelona.
Librerla Mundi·Ptensa, Castello 37, Ma·
drid.
ETATS·UNIS D'AMERIQUE
Sales Sectian, Publishing Service, United
Nations, New York.
ETHIOPIE
International Press Agency, P.O. Box
120, Addis·Abéba.

Printed in U.S.A.
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